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L'Édition des « LOIS ET DÉCRETS » comprend : 
2o Jes avis, 


les 


textes des 
informations et 


lois, 


décrets. 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 


Ministère de l’intérieur. 


(Algérie), — Décret du 29 1941 
rendant applicables à À “4 série les dispo- 
sitions des articles 3 de la loi du 
22 décembre 1910 modification 
du régime financier des départements et 
des communes (p. 2308). 


25, Décret du 3 juin 1941 relalif au sla- 
ut des fonctionnaires et agents de la 
police nationate (p. 2308). 


du 30 mai 41941 portant déclaration 
d' utilité publique et d'urgence de tra- 
‘aux à entreprendre par le syndicat 


No 


in tercommunal de l'égout collecteur de 
là rive gauche du Rhône (p. 2415). 


drrét tés du 4er juin 4941 portant dissolution de 
conseils municipaux et institution de dé- 
lzalions spéciales (p. 2M5). 


1.) 


Arrêté 


Décret du 930 avril 1941 


Arrélé du : 


et à la jeunesse. 


du 22 vai 1941 ap 
Lion facadéimie de m 


arreles, 


décisions, instructions et circulaires ; 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINIST RATION 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


une élec- 
LA 


Secretariat d'Etat à la production 


dé- 


[UE int 


industrielle. 
08 Décret du 20 mai 1641 
volution des biens d'an er pement in- 
terprofe ssionnel 9229). 


centre d'information 
rectificatif) (p. 2225). 


(administrateurs prox 


28 mai 1941 


epositions qui pré voren 


"omission de 
filature de la <0 p 


i 


portant création 
interprofes 


d'un 
sjonnel] 


Arrêtés du 23 mai 1941 portant ngnuinations 
isoires) 


292%). 


suspendant LE application 


t l'avis de ln 


ontrôl Pr mes à ja 


aux renouvellements et réclamations IC (AL AJOUTER À FR. 
Arrêlé portant révocation {adjoint iUX mal du 29 19041 portant nomination du 
SOMMAIRE res) 216 
Arrété portant notninations cillet d'ors ation 
Cipaux) (p. 
pol 
Ne 1368. Loi du 27 avril 4951 modifiant la res- | SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES ANCIENS COMRATTANTS Secrétariat d'Etat aux communications. 
pursabilité des transporteurs par roule Arrêtés portant relrait d Décsel relalif à l'honoratiat d: inspecteurs 
{ par eau dans certaines zones entre le d'apparcitins p, hef el 
10 mai et le 45 juillet 1940 2306), nieurs- d il 
2167, Loi du 17 rai 1941 concernant les Ministere de l'économie nationale 2327). 
outillages dans les ports maritimes, sur et des finances. d eil de 
les voies de navigation intérieure el sur perfect de 
le domaine public maritime et fluvial (p. | No 1260, Déciet du 21 souinettant des ha ri icatif tn 
2306), le: pierres germes aux disposition de 
3018, Loi du 19 mai 1941 relative au régime qu le d dise 
ai No 2224. Décret du mai 1441 porlant tra 
274. Loi du 27 mai 1951 modifiant la loi fert d'emplois et de crédits (p. 217 
du 21 mars 1941 portant création d'une 
cour criminelle p. 2307). Instruction relative à l'altribution des Secretariat d'Etat aux colonies 
à la première naissance 
zanisant la protection des végétaux (rec- retran 
) (p. 2307). ceulrale) 
Ministère de l'agriculture. (p. 2427 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES chargés d 
ir Secretariat d'Etat à l'education nationale trié rapportant où complétant de précé 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


DE L'INICIUEU 


{ris de concour pour le recrutement d'une 
inspectrice du travail <luginire en Alrvé. 
rie (p. 
MINISTERE L'ÉCONOMIE ATIONALE 

ET 

Sociéles francaises: \ d'abont 
tabre à di! d'apnotition de 
l'empreinte (p. 229). 
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Art, 4. — Le présent décret sera publié { recteur du port où par l'ingés 
au Journal officiel ext uté comme loi | du service maritime ou du 
de l'Etat, vigation intéressé, 
Comité superieur de normalisation: Homolo Fait à Vichy, le 27 avril 1944. Ce chef de service transmet 
n di + 7 Par ] Fr: n ) le projet doit être pris en 
t . Si le projet ext pris on 
p. | Le mimistre à la guerre, il est procédé à une enquèêt, 
| litions fixées aux articles 
| Le ministre secrélaire 4 Elat Dès l'issue de cette enquét 
et aux port ou l'ingénieur en 
VVES le dossier avec son rapport 
LOIS Le qorde des Sceaur, d'Etat aux communications 
ministre secrétaire d'Etat à la juslice, time devoir donner suite à 
JOSFPH BARTHELEMY. adresse copie du projet 
Le secrétaire d'Etat aux communicalions, | d'Etat de qui relève la colle ti : 
JEAN BERTHELOT. ou l'établissement publie interes | 
N° LOI du 27 avril 1941 modifiant 
route et par eau dans certaines zones | à la diligence du di du 
entre le 10 mai et le 15 juillet 1940. N° 2167. — LOI du 17 mai 1941 concernant | port où de l'ingénieur en chef 4 
les outillages dans les ports maritimes, | 2marilitne onu de la navigation. 
sur les voies de navigation iniérieure et Cette enquête comporte es nent 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat sur le domaine public maritime et flu- les formalités ci-après, qui sont ,!! ps 
francais vial. simultanément : 
LA 
1° Consultation de la où des 


Après avis du conseil d'Etat. 
Le conseil fes ministres entendn, 


Dé ‘rétons : 

Ant. fer, — Par dérogation aux arbcies 
tu et suivants du code de commer®e, les 
transports de marchandises par route et 
par eau effectués entre le 10 mai et Je 
15 juillet 1940 inclus en empruntant, en 
tout où en partie, les zones successives 
définies À l'article 2 ci-après, sont exécu- 
tés sans responsabilité d'aucune sorte 
pour les transporteurs, sauf dans les eças 
où il serait établi qu'il y a eu faute Jonrde 
de la part de ces transporteurs ou que les 
retarts, pertes où avaries se sont produits 
en dehors desdites zones, 
art. 2 Les zones snecessives visées à 
l'article 4% sont ainsi définies: 


10 Du 10 mai au 10 juin 1940 inclus: 


Zone jimitée au Sud par une ligne pas- 
sant par le Havre, Rouen, Elbeuf, Mantes, 


Paris, Chäteau-Thierrv, Chälons-sur-Marne, 
Vitry-Je-Francois, Nancy, Saverne, Stras- 
bourg, ces villes incluses ; 


20 Du ff juin 1940 au 14 juin 1940 in 


: 


Zone Jimitée au Sud par une ligne pas- 
sant par Nantes, Angers, Tours, Vierzon, 
lonthlisse, Nevers, Digoin, Chalon-sur- 
Saône, Dôle, Besancon et Belfort, ces vil- 


les incluses; 

30 Du 95 juin 1940 au 15 juillet 1940 
lus : 

Zone limitée au Sud par une ligne 
passant par la Rochelle, Niort, Poitiers, 
le Blanc, Argenton, Guéret, Montluçon, 
Saint-Germain-des-Fossés, Roanne, Lyon, 
Valence, Grenoble, Modane, ces villes 

Art. 3, — Les dispositions prévues aux 


ci-dessus s'appliquent également 
aux marchandises en attente de charge- 
ment où en dépôt placées sous la respon- 
sabilité des transporteurs et commission- 
naires de transport, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 

Art. 1%, — L'installation et l'exploita- 
tion d'outillages mis à la disposition du 
publie dans les ports maritimes, placés ou 
non sous Je régime de l'autonomie, sur 
les voies de navigation intérieure ct sur 
toutes autres dépendances du domatre 
publie maritime on fluvial peuvent faire 
l'objet : 

D'une concession d'outillage publie; 

D'une autorisation d'outillage privé avec 
obligation de service public. 

Ces concessions et autorisations peu- 
vent être accordées tant à des collectivités 
publiques qu'à des établissements publics 
ou à des entreprises privées, 


Concessions d'oulillages publics. 


Art, 2, — Les concessions d'outillages 
publics sont accordées : 

Lorsqu'il y a lieu à déclaration d'uti- 
lité publique de la concession ou lorsque 
la dépense d'établissement des installa- 
tions projetées dépasse 30 millions de 
francs, par un décret en conseil d'Etat 
qui sera revêtu du contreseing du secré- 
taire d'Etat aux communications et du 
secrétaire d'Etat de qui relève la collecti- 
vité locale ou l'établissement public inté- 
rêssé ; 

Lorsque cette dépense est égale ou infé- 
rieure à 30 millions de francs, la conces- 
sion est accordée : 

f° Par un arrêté du secrétaire d'Etat 
aux communications ; 

2° Si la concession est accordée à une 
collectivité publique ou à un établisse- 
ment public relevant d'un autre secré- 
taire d'Etat, par arrêté interministériel 
signé par ce secrétaire d'Etat et par le 
secrétaire d'Etat aux communicaNlons. 

Art. 3. — Toute demande de concession 
d'outillage public est instruite par le di- 


de commerce intéressées, où, 
d'un port autonome, du conseil à 
nistration ; 

2° Consullalion de la commission pur. 
manente d'enquête, s'il s'agit d'un port 
maritime où du comité d'organisation des 
Uransports par navigation intérieure 
s'agit d'une voie de navigatio 
rieure ; 

J° Consultation des coMectiviles 
ques et des services publies intére- 
4° Consultation de la comimissio 
tique locale, lorsque les installation. | 

jetées ne modifient pas les condi! 
fertes à la navigation, Dans le | 
traire, ou sur décision du sccrton 
d'Etat aux communications, eonculliton 
de la commission nautique perminr 

2° la concession nécessite l'ouverture 
d'une instruction mixte celle-ci 
dans tous les cas en la forme som: 
prévue à l'article 5 du décret du 
tembre 1878, Si cette instruction ne ral 
pas l'adhésion des services, le secrctoire 
d'Etat aux communications <e > 
cord directement avec les autre: 
res d'Etat intéressés, 

Art, 5. — Le délai imparti aux i- 
blées, collectivités, commissions 
ces consuités au cours de l'en 
faire connaitre leur avis est 
jours. A l'expiration de ce dr 
être passé outre. 

Dans le cas où la 
accordée par décrel en conseil 
dossier comprenant Ja demande, ù 
recueillis au cours de l'enquete 
plication de l'article 4 ei-des-u- 
rapports des services et accompa: 
rapport et d'un projet de décret « 
par le <ecrétaire d'Etat aux co 
tions et par le secrétaire d'Etat 
est transmis au conseil d'Etat 
nonce sans délai, 

Pour ies concessions qui do: 
accordées par arrêté, le secrétaire 
aux communications peut réduire !+ 
sultations à celles des collectivités 7 
ques et des services publics intére 
la commission permanente d'enque® 
de la commission nautique où du 7 


concessio! 


t cire 
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d'organisation des transports par naviga- 
ton terieure. 


Tune 


jutorisations d'outillage privé 
obligation de Service public. 


6 — Les autorisations d'outillage 
| avec obligation de service public 
xcrordées après enquête par un ar- 
, secrétaire d'Etat aux communica- 
K le directeur du port ou 
ation, 


du 
3, 10 ute fois, 
ieur en chef statue par délég 


d'i 
que les services intéressés sont tous 
ord et que l'autorisation ne comporte 
pas de dérogation au cahier des charges 
ut, 7, — demande d'autorisation 
par le directeur du port ou 
l'ingénieur en chef du service mari- 
wwe ou du service de la navig ation inté- 
“jo chef de service ne la transmet au 
6 re d'Etat aux communications 
que duns le eas où les travaux prévus 
duvent apporter des modifications 


puluntes aux installations existantes ou 
Lrqui est prévu des dérogations au 
hier des charges type. 
I est procédé à l'enquête dans les con- 
d'ions fixées aux articles 4 et 5 ci-dessus. 
Le secrélaire d'Elat aux communications 
peut, en outre, décider qu'il n'y à pas 
la commission perma- 
note d'enquête, Ja commission nautique 
d'organisation des transports 
cuies mivigables. 


Dispositions géncrales. 


Art 8, — Les tarifs maximums des ou- 
tillages concédés et des outillages 


pores avee obligation de service public 


lorsés sont fixés par le cahier des 
chirges, peuvent être modiltiés ainsi 
leurs conditions d'application par 
deeson du secrétaire d'Elat aux com- 


dons après consultation de Ja ou 
haunbres de commerce, ou, pour les 

I itonomes, conseil d’adminis- 
ainsi que des collectivités et ser- 
aux intéressés, des autorités in- 
de Ja latelle de ces collectivités el 
srices, selon le cas, de ja comumis- 
son permanente d'enquèle où du comité 
des transports par navi- 
£ilion intérieure. Dans le cas où les ré 
sale de ces consuitalions sont tous Fa 
Vuuires, le directeur du port où lingé- 
L en chef statue pour le secrélaire 


A1, 9, — Les dispositions de ia pré- 
Sole loi sont applicables aux concessions 
d'ouUliges publics et aux autorisations 
douliliages privés avec obligation Ge ser- 
Vee pubiie nonobstant toutes dispositions 
Conlruires des cahiers des charges en vi- 


ucur, 


Mt. 10, — Sont et demeurent abrogés : 
l'article 1% qu décret du octobre 1926, 
l'article 449 @e la loi de finances dn 30 dé- 
Cembre 1928, l'article 1° dn décret du 30 


Ulobre 1935 désignant l'autorité chargée 
de liver les tarifs d'usage des outillages 
fancedés dans les ports maritimes et sur 
LS Vuies navigables et d'une manière gé- 


nérale toutes dispositions contraires à Ja 
présente loi, 

Art. 11. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de V'Etat français et 
exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 mai 1941, 

PH, PFLTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances, 
YVES PBOUTHILEIER. 

L'amiral de la flotte, ministre vice- 
président du conseil, secrélaire 
d'Etat à la marine, 

A! AN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHET, 
L'amiral de la [lolte, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 
Le secrélaire d'Elat aux commumcalions, 
JEAN BERTHELOT, 
+02 


N° 20IS, — LOI du 19 mai 1941 
relative au régime fiscal des transports. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1, — Sont supprimées les laxes 
au poids et à l'encombrement applicables 
aux véhicules automobiles et Ie droit fixe 
sur les remorques. Les articles 521 à 928 
nonies du code des contributions indires 
tes, modifiés et complétés par le décretloi 
d 29 février 1940, sont abrogés, Un dé- 
crel, rendu sur lx proposition du secré- 


taire d'Etat aux communications et du 
ministre secréture d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, réglera les con 


ditions d'assiette et de perception des 
taxes dites de coordination des trans: 
ports. 

Art. 2. — Sont abrogés li irlicies 332 
333, 331 e! lu code 
des contributions indirectes, 

Art. 5. — L'arti le 329 du code de cor 


tributions indirectes est remplacé par 
dispositions suivantes: 

« Al. 329. — Les 
mins de fer, de même que 
prises où compagnies de franspor 
que soit la Voie empruntée, sont tenues de 
communiquer aux agents des contribu 
tions indirectes, tant au siege de Fexploi 
tation que dans les gares, stations, dépôt 
et succursules recistres ct documents 
de toute nature concernant le transpor! 
d'objets soumis à pot. Elles doiven! 
déclarer à la recette Mn * de leur cit 
conseripticn leurs Hieux de “dépôts et don- 
ner aux agents des coutributions indirec 
los libre arces dans ces locaux. 

« out refus ation où 
d'exercice est constaté par procès-verbal 

Art. 4, — L'alinéa 4 de l'article 13 du 
code des taxes à Ja production et taxes 
uniques spéciales inaintenues est modifié 
comme seuil: 

« 7° Les transports de 
autres que transports de 


conpagnie: de chi 
toute 


toute nature, 
handises 


visés aux à, b, d de l'article 11 
(3°) Ci-aprè 

Art. 5, — Le préseot décret sors 
au Journal officiel et exécoté comme 
de l'Etat. 

Fait à Vichw, ie 19 1961 


Par le M ul de Fru ‘ls it 
Irançals 
Le ministre secrétaire d Elu 
à l'écononue nationale et 41 fruu 
YVES 


JUAN 


+ 


No 2278 LOI du 27 mai 1941 mocitiant 
la loi du 21 mars 1941 portant création 
d'une cour criminelle spectale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fran us, 
L: conse tres entendu 
Décr 
art, 17, L'urti d du 21 
mars 1941 est remplacé par les dispost- 
tions suivantes: 

La cour criminelle speciale juge les 
personn lui cefcrecs put le 
Gouvernement pour % caparement, stoc- 
kage, majorations illicite pris ou 
toute aulre manœuvre avant porte 
teinte au ravitaillement où à lapprovi. 


sionnement du pavs en produits, denrces, 
ou marchandises de toute sorte, à leur ré- 
partition, distribution, consommation où 
avant contrevenu aux dispositions de la 
législation sur les prix on à cr'les des ar- 
ticles 419, 

Art, 2 Le 1] 
Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Faut A \: le 1911 


et 420 du pénal 


le Maur il de Etat 
| 
Le garde des sceaux, 
d'Etat a lu just 


L de la [lotte 
maunislrie secrétaire d'Etat à londéncur, 
A DARLAN 
Le 
à l'écononue el aux finances, 
Le minislr d'Etat 


ullur 


BERTHELOT, 

Le dEtal an 
JUAN 

secretaire d'Etal 
PIERRE PUCHEU, 


ra? taillemes 


Loi organisant la protection des vegelaux, 


Rectificatif au officiel du %9 yours 


1051 page artic] 16, et 

, de: « syndicats constitués en 

ion de l'article %6 de ln présente loi », 

u dicats en applications 

dé l'article 22 de la présente loi ». 
0 +- 
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rieure de l'aéronautique, de de 
N° 2383, — Décret du 3 juin 1941 relatif au | d'école natale 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
h| Décret du 29 mai 
1941 rendant applicables à l'Algérie Îles 
dispositions des articles 2 et 4 de la loi 
du 22 decembre 1949, portant moditica- 
tion du régime financier des départe- 
ments et des communes, 
\ l Etat 
(| il la flutte, 
i | à creur, et 
t d } ptembre sul 
la hinent D1 
Vu la loi du 22 di nbre 1510 portant 
1t le pi tement ot le s 
ra procédé, en Aigérie, 


‘ce MO, à Fetablis- 
juancier pour chaque 
établissement 


la vlôtu de l'exer 
bilan f 
ot 


sement d'un 
déparlemment, 


publie départemental où communal. 

nstruction du gouverneur général 
précisera Ja contesture du bilan qui de- 
vra etre produit avant Je 15 juin 1941. 

Art À « le l'exer 1951, 
Soil LHPrOUVES : 

to Pur arrèté du nuuwistre secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, les inrigets et les 
comptes d départements ainsi que Îles 


contributions départementales  extraordi- 
paires où pour ineuffisance de revenus dé- 
pissant les limites déterminées par l’ar- 
ticle 40 du décret du 23 septembre 1875 et 
les emprunts départementaux remboursa- 
bles sur ces contributions dans un délai 
pis trente ans; 

arrêté du ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur et du ministre secré- 


ture d'Etat à l'économie nationale et aux 
finanes, les budgels, comptes, contribu- 


tions et emprunt i-dessus visés, des dé- 

parlements pour lesquels ja movenne des 
rdinaires de: trois dernicrs exer- 

excédé 109 millions de france. 

\rt. L'amiral de la flotte, ministre 
serctaire d'Etat à lintéreur, et le mi- 
nistre secrétaire d'Etat À l'économie na- 
lonale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de VElat francais et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Vichy, le 29 mai 1941. 

PH. PLTAIN. 
chef de 


Cires 


Par le Marechal de Fran 
l'Etat francais: 
L'anural de la [lotte, 
mumistre secretaire d'Etat à l'intérieur, 
A! BARLAN, 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances. 
YVES BOUTHILLIER, 


statut des fonctionnaires et agents de la 
police nationale, 


No Maréchal. de France, chef de l'Etat 


fran dis, 


Vu Ja loi du 23 avril 1941 portant orga- | 


nisation géné] ile des services de police en 
France ; 
Vu la loi du 23 avril 1941 fixant les effec- 
üfs des personnels de Ja police nationale ; 
Va le décret du 23 avril 41941 fixant les 
traitements, les grades et les cases des 


de Ja poli nationale, 


personnels 


Décret 
TITRE 


Recrutement des fonctionnaires 
de la police nationale. 


. — Tous les fonclionnaires des 
vices de la police nationale sont nom 
Inés, promus, affectés el révoqués par 
rrêté du ministre secrétaire d'Etat à l'ia- 
terieur, publié au Journal officiel. 

Les commissaires de police, les inspec- 
leurs de police, les inspecteurs de police 
radiotélégraphistes et les agents spéciaux: 
inspecteurs chauffeurs méeaniciens, inspee- 
tours photographes, in<pecteurs archivistes 

t s archivistes sont recrutés &u 


CHAPITRE 


COMMISSAIRES DE LA POLICE NATIONALE 

Art. 2, — Nul ne peut être nommé com- 
missaire de police n'a satisfait 
épreuves du concours d'admission à l'école 
supérieure de police et aux épreuves de 
l'examen général de sortie de cette école, 
sous ré-<erve toutefois des dispositions pré- 
vues à l'arüc'e 16 ci-après. 

Pour être-admis à participer au conconrse, 
tout candidat doit remplir les conditions 
géncrales suivantes : 

1° Etre de nationalité française à titre 
originaire et non juif, conformément à Ja 
législalion en vigueur; 

2° N'appartenir à aucune société secrète 
visée par la loi, où avoir rompu toute atta- 
che aves elle: 

39 Avoir salisfait à la loi sur le recrute- 
ment de l'armée sans exetmption ni ré- 
forine ; 

49 Etre âgé de vingt et un ans au moins 
et de vingt-six ans au plus au f* janvier 
de l’année du concours, Cette dernière HN- 
mite est reculée d'autant d'années que le 
candidat peut justifier d'années de services 
civils où militaires pouvant étre décomp- 
es dans la liquidation d'une pension 
retraite de l'Etat; elle est reculéé, en 
outre, d'une année par enfant à chuge. 
Le bénéfice de ces dispositions ne s’'ap- 
plique pas cependant an candidat ayant 
dépassé l'âge de quarante ans; 

N'avoir encouru aucune 
tion ; 

Etre d’une constitution robuste, 
reconnu indemne de toute affection tuber- 
culeuse et apte à un service actif de jour 
et de nuit par un médecin assermenté 
désigné par l'administration ; 

7° Elre agréé par le ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur; 

8° Etre Utulaire de l'un des diplômes sui- 
vants: licence en droit, licence ès lettres, 
licence ès seienees, doctorat en médecine, 
où avoir satisfait aux examens de sortie de 
l'école polytechnique, de l’école navale, de 
l'école spéciale militaire de Saint-Cyr, de 
l'école da commissariat de la marine, de 
l’école centrale des arts et mannfactures, 
de l’école de l'air, de l’école nationale supé- 


condämona- 


lines, de l'institut national au 
de l’école nationale des eaux et 
l'école nationale des ponts et 
sciences politiq 

études comrnercal 

peux nt êlre dis] 


l'école des 
de h intez 
Toutefois, 


production deces diplômes les - 
de Ja police nationale, les 
police de la ville de Paris, les 
de commissariats de police (mi t 
Afrique du Nord) comptant au 
date du concours, cinq ans de & À 
fectuifs-duns cette fonction, et a 
notes favorables de la art de |: x 
‘de service, La limite d'âge de 
est fixée à trente ans et peut 
jusqu'à quatante ans, €onfor 
dispositior s de l’article 9 4 

Adresser à la direction ges 


police nafionale (1% bureau) 
de l'intérieur, une demande d 
limbre, et ensuile 
documents, diplômes, attestali 
cats où Géclaations qui Jeu 


dés pour la consütution du do 


Art, 2. — Le concours à lieu d 
les désignés par le ministre 
d'Etat à lintéricur qui fixe en mén 
le nombre des candidats à admettri 

Un avis de concours fixant Ja d 
lieu des épreuves est publié an nu 
mois à l'avance au Journal officiel 

Art, 4. — Avant d'être admis à 
tir, les candidats sont appelés à <e 
ler devant le préfet où -ousprélet 
residence; à Paris, devant le direct 
de la police nalionale où 


gué ; aux colonies, aux SOUS | 
dat mandat, devant le 
FElat français ou son délégué, 

Ces hauts fonctionnaires font pro 
une enquéle dont ils transmettent 
suitats au ministre secrétaire d'Ft 
térieur, en méme temps que leur 
les aptitudes générales du candid 

Art. 5. — Les candidats doivent - 


ment se présenter chez le médecin 
menté désigné par 

Ce médecin, après examen, on 
certificat médical qu'il remet { 
ou adresse directement, le jus 
pos, au préfet où à là direction £ 
de la police nationale, Le 


indiquer éventuellement si dun 
uiédecin phtisiologue Jui parait re. 

Si le candidat est obligé de poitr des 
verres pour rectifier sa vue, un 
oculiste assermenté devra déterni 


degré d'acuité visuelle et préciser 
en état d'assurer éventuellement 
vice d'erdre sans l'usage de ver 

Art. 6. — Le ministre secrétaire d 
À l'intérieur, sur Je vu des avis ct doit 
ments recueillis par applhealtion 
eles 4 et 5, établit des cond 
adinis à concourir et commanique 
fet du département de chaque 
d'épreuves la liste des eandidate 
eourent dans ce centre. 


Art. 7. — Le concours comporte 


épreuves écrites et des épreuves TS 
candidats ne sont admis aux es 
orales que s'ils ont subi avec 
cpreuves écrites, 

Les épreuves écrites ont 
centres fixés par de ministre 
d'Etat à l'intérieur. de 


Les épreuves orales ont lieu 
tère de l'intérieur en séamee publi 

Le programme du concours est 
arrêté du ministre secrétaire 
térieur, 


| 
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\ Les Cpreuves du concours com lenu, aprés plication des cocfticients, gislation sur les À 
de (00 points. l'entrée do cadres d 
Epreuves écrites. Les hotes des épreuves facultatives Me permel d'at parité re- 
anges étrangères, écriles et orales, n'en- 
nf sition sur un sujet d'ordre gé- trent en ligne de compte dans lé total des Bien que di-pu di «es CON- 
uchant à l'histoire, id géographie points que si elles soit à el t'cepend Lettre live 
que où l'économie politique. Du- seulement pour le nombre de points supe- apres période probatoire de Six 
heures: coefficient: 3: mois, Jeur maintien en ctions ne fait 
, happort sur un sujet de droit admi- |, Est éliminé tout candidat qui à l'une des | pas l'objet d'un avis favorable de la part 
! droit pénal où de procédure | 4 b,d,e, {et obtient une note | du préfet où de leur cher mice, Les 
le, tiré des matières du  pro- iuférieure à 6, t etre 
ur} Durée: trois heures; coefti Art. 12, — Les candidats peuvent héné reversés dans le cadre d jecteuts de 
ficier, pont le { final, de- poli 
Lorouve facullative de sangues étran- rations de points enivantes: Art. peut étre 
purée: une heure; coefhcient: 1. a) 12 points s'ils sont titulaires di li | 
de doctorat de lensciguciment de de po 
2° Epreures orales, : | | teur La EL cho dans 
b) points s'ils sont titulaires du les lixées à 
gation sur le droit adrministia- | plôme de sortie d'une grande école et pro Les inspecteurs 
ient: 4; duisent, en outre, un diplôme de Ni de police 
interrogation sur le droit pénal et la | de l'enseignement supérieur, on son est égal on 
RL gation sur les éléments du droit l'enseignement supérieur: té SO! réserve 
la législation tinancicre et de la c) 5 points <'ils sont titulaires d'un di que | ipplication de 1 eistation les 
du travail, coefticient: 3; dôme délivré par un institut de erirmino bonitications l'entrée dans le 
de culture physique; coeffi- | logie près d'une université où du brevet cadre des Cotmissaires 
facul d'études de descriptif d'atteindre parie res 
uve facultative de jan \s él 
ffcient : Art. 13, — Après application des CHAPITRE 
Art, Le du concours est ainsi jurs dresse la hste, par ordre de i \ \ 
des candidats qui, avant obtenu le glus 
cteur du personnel et de l'admi- grand nombre de points pour l'ensemble 17 N 
la police, pr sident : des épreuves écrites el es, sont declires pecten 
{ uocieur général des services adimi- au Conrours anis SUIVI les | épreuves 
vie-président ; cours de Pecole superieure de ice. de l'examen de sortie de 
Le jury peut décider qu'il ne sera pas pol 
srotessenr de facullé de droit; pourvu à foules les places offertes au con Art. | on 
Quatre chefs de bureau du munistère de | COUR. aux épreuves du 
Art. 14 Les candidats avant satisfait qu: ceili SL", 
Quatre « pntrèleurs généraux de la police premiers examens de corlie de Fécole À 4, 9, 6, 7 et 9 
supérieure de police Sont loutelo 
cormissaires de police ; saures de police stagiaires, 
tennaire du bureau du personnel La durée totale du est d'une Les candidats doive de vingt 
I les fonctions de secrétaire, Les commissaires de police stagiaires 
adjoint an jury un professeur feetuent un premier stage de trois mois "4 e 
d'a et, le cas échéant, pendant lequel ils demeurent soumis à la are di l'artt- 
plusieurs professeurs de langues discpline de à 
Le à Ja direction du concours, Il ils subissent un examen général de à diplômes sui élé- 
les sujets des épre Corites sorte, ris 
sujets qui doivent étre léentiques Ceux qui y satisfont sont affectés en qua- 
les candidats, et 11 assure leur envoi, lité de commissaires de police ou certificat de scolarité 
sou. plis caichetés, scellés et recomman- et terminent dons un poste leur de 
des, aux préfets des centres lesquels Stage. 7 note capa- 
6 Ce: éprenves, Au bout de lui, le ministre secré Gont disnei 
chargé de corriger épreuves €l ture d Etat à Lintérieur leu Lion al li candidats civils 
de la liste des candidats admis. titularisation et leur admission définitive ti br ficier de réserve, 
dans les cadres, sur Le vu des nôles pro- ituluires Qu BFEVEL 
10, — Les séunces du concours sont | fessionnelles et de L'avis du préfet où du inspecteurs provisoire 
| es sous le contrôle du jury par chef de service. et les agents spéciaux de Bi pu 1 
de, fonctionnaires désignés, à Paris, par Le commissaire stagiaire doit également nale, les secrétaires, inspecteurs où agents 
le recteur général de la police nationale qu'il est titulaire Uu permis di de polie de ville de Pa | 
les autres centres par les préfets [conduire automobile, police régionale 
ou resdents généraux, Si l'avis du préfet où du chef de service | métropole 
L enveloppes cachetées et scellées oct défavorable, le commissaire stagiatre Afrique qu Nord, le ns pre cl u- 
contenant les sujets des épreuves écrites peut être immediatement licencié: son | des poliee meétrap- 
he duxent être ouvertes qu'en presence |'stage peut également être prorogé d'un hitains, s'ils comptent date 
des candidats, au début de chaque séance | durée que détermine le directeur general du Concours, ns de servi 
da concours, par le fonctionnaire surveil- de la police nationale et qui ne peut, en et iminterrompns 4 eurs ? ons, 
chef. AUCUN une nouvelle année, et justifient de note de part 
Les candidats ne doivent faire nsage Si, à l'expiration de ce nouveau stage, le À de leur chef de servi 
ne note manuscrite, d'aucun livre | candidat fait encore l'objet de notes defa Art. 19 ton 
autre que ceux auraient vorables, est di finitivement Hcencie. du concours sont celles pre 
à le jury 15. — Les candidats provenant du | les %, 1, 5, 6, 7, 9, 10 
corps des inspecteurs de la police nationale Aut, icours 


Apr les épreuves, les compositions, re- 
lies du visa de ce fonctionnaire, sont 
envoyées sous plis cache- 

“ellés et recommandés, an sceréla- 
Ta! à l'intérieur. 

Ait, {1, — La valeur de chaque épreuve 
exprimée par une note varmnt de 
ne peut être admis à prendre 
Puit aux épreuves orales si pour ses deux 
écrites, à l'exception de 
de kangue étrangère, il n'a ob- 


et avant eXerce pet dant deux ans moins 
les fonctions d'in<pe teurs ne sont assuiet 
tis qu'au put ner stage de rois mois, 

Aprés avoir eflectué ce slage et s'ils ont 
satisfait à l'examen général de sortie de 
l'école supérieure de police, ils peuvent 


être notes en qualité de corntmissaires de 


police à bat dout le Lraitement est égal 
où innnédiatement supérieur à celui dont 
ils jouissaient en qualité d'inspecteurs, sons 
réserve toutefois que l'application de Ja le- 


14 TON. 
+ 


Epreuve 


Composition sur un d'ordre 
touchant à histoire où à la géogra- 
pluie, Durec: trois heure coefficient: D; 

Rapport sur tune question de régle- 
mentation administrative où cruminelle du 
Durée: deux heure coefti- 


] 

t 

i 

i 

t 

t 

| 
| | 
| | 
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de langues 
coefficient: 1, 


€) Epre ives facultatives 
étrangeres, Durcc: heure; 


d) Interrogalion sur le droit adiministra 


coelfichenl: 1; 
Interrogation sur les éléments de droit 
riminelle: coeffi 


et «de 
cienl: #4; 
ur 
tique, juteture et 
France et de son 


la procédure 


poli- 
de la 


‘+ 


4) preuve de physique; cocffi 

Epreuve de langues étran- 
geres,; 

andulats peuvent béni 
ficier, pour le classement final, des inajo- 
tation, de points 


a) 12 points sil ont fituluires d'un 
diplome de de 

pointe ‘ils 
de lenscignement 

points sont titulaires d'un di 


sont du bacca- 
: 


défini par un de 
pres dune université où du brevel 
d'eludes de signalement de cripif. 


art, 22; \prés application des coeffi 
et, SU a des majorations, 1e 
jurv dresse la liste, par de finérite, 
des candidats qui, avant obtenu le plus 
grand nombre de points pour Fensemble 
des épreuves certes et orales, sont décla 
FOCUS concours admis à suivre 
les cours de l'école pratique de police. 

Le jury peut décider qu'il ne sera pas 


pourvu à toutes les pla es offertes au con- 
Art, 27, Les candidats avant satisfait 


aux examens de sortie de Fécole pratique 
de police sont nommé inspecteurs de po- 
live stagiaires. 

La durée dun stage est d'une année, 

Le ministre secretaire d'Etat à l'intérieur 
prononce, au bout de délit, Gtula- 
et leur admission définitive dans 
les cadres, sur le vu des notes profession 
nelles el de Favis du préfet où du commis. 
saire, cher de service, 

L'incpeclenur de police stagiaire doit éga- 
lement justifier qu'il est titulaire du per- 
mis de conduire automobile. 

Si l'avis du préfet on du chef de service 
est défavorable, Finspectenr stagiaire peut 
être immédiatement Heeneié: son stage 
veut également être prorogé d'une durée 
que détermine le directeur général de ja 
police nalionale et qui ne peut, en aucun 
vas, dépasser une nouvelle année, 

Si, à l'expiralion de ce nouveau stage, 
le candidat fait encore l'objet de notes dé- 
favorables, il est définitivement licencié, 

Art. 21. — Ne sont pas assujettis au stage 
les candidats justiliant de cinq ans de ser- 
effectifs en qualité de secrétaire de 
police où d'inspecteur dans les services de 
police de la Ville de Paris, d'une police ré- 
tionale d'Etat où d'un commissariat (mé- 
tropole et Afsique du Nord), où en qualité 
d'inspecteur de sûreté dans un eommissa- 
riat de police métropolitain. 

Les intéressés peuvent, directement, dès 
teur sortie de Févcole pratique, être nom- 
mes inspecteurs de police de 4° classe. 

Bien que dispensés du stage, ces inspec- 
teurs peuvent cependant être licenciés si, 
aprés une période probatoire de six mois, 
leur maintien en fonctions he fait pas 


l'objet d'un avis favorable de la part du 
prefet où de leur chef de service, 

Art. 25. — Les condilions de recrutement 
Ues candidats militaires restent régies par 


des dispositions particoliéres, Les intéres- 
aprés avoir reçus à seur examen 
<pécial, peuvent etre normes directement 
inspecteurs de police stagiaires, 

sont litularisés à l'expiration de leur 
de Stage dans les condilions prévues 
à l'article 23 3). 

Art. 26. — Les inspecteurs de la police 
he peuvent recevoir la qualité 
d'officiers de police judiciaire auxiliaires 
du procureur de Ja République que dans 
les conditions prévues aux articles 67 ei 
SUIVANTS. 


CHAPITRE HI 


INSPECTEURS DE LA POLICE NATIONALE 


At. 27, — Nul ne peut étre nommé ins- 
peeleur de police radiotélegraphiste n'a 
Satisfait aux épreuves d'un concours spé- 

Les conditions d'admission 

aux épreuves de ve concours sont Îles 

memes que celles prévues à Farticle 2 


2 9. 6, 7 et 91: 


ales 


Toutefois: 

Les candidats doivent être âgés de vingt 
ans au moins et de vingt-cinq ans 
au plus au janvier de l'année du con- 
cours. Cette derniére linite peut étre re- 
culée, conformément aux dispositions de 
l'article 2 ($ 4). 

Les candidats doivent étre Hitulaires de 
un des diplômes suivants: certificats d’ap- 
üludes professionnelles à lemploi de ra- 
diotélégraphiste de bord (où 2% classe) 
délivrés par Fadiministration des postes, té- 
legraphes et téléphones, brevet supérieur 
de radiotélégraphiste de Ja marine na- 
lionile, certificat de chef de poste de la 
maine nationale, A défaut de lun de res 
diplomes, les dôivent avoir été 
en qualité d'opérateurs radio- 
éleciriciens (stagiaires ou titulaires) dans 
les <servires extérieurs du ministère de 
Fair, où justifier de denx années de pré- 
en qualité de monteurs où d'assis- 
lauts de laboratoire chez un constructeur 
radoélectricien fournisseur des ministères 
de l'air, de Ja guerre, de Ja marine, des 
postes, télégraphes et téléphones ou de 
l'interieur, 

Art, — Le programme du concours est 
fixé par arrété du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. 

Les épreuves du concours comprennent: 


te Epreuves écrites el techniques. 


a) Composition française sur un sujet 
d'ordre général, Purée: deux heures: coef- 
ficient: 4 (loute note inférieure à 6 est éli- 
ininatoite: 

b) Rédaction d'un rapport sur une ques- 
lion de réglementation administrative ou 
pénale du programme, Darée: deux heu- 
res: coefficient: 4 (loute note inféricure à 
est éliminatoire); 

e) Lecture au son de groupes de code 
‘mélanges de lettres, de signes de pone- 
tuation et de chiffres) à la vitesse de 100 
signes à la minute, Durée: minutes; 
coelticient: 6 loute note inférieure à 10 
est 

d) Lecture au son d'nn texte de langue 
francaise à Ja vitesse de 125 signes à la mi- 
nute, Durée: cinq minutes: coefficient: 6 
doute note inférieure à 10 est élimina- 
toire); 

Transmission où télégraphie morse à 
la vitesse de 100 signes à Ja minute. Du- 
rée: deux minutes: eoefficient: 6 (toute 
note inférieure à 1» est éliminatoire), 


2° Epreuves orales pratiques, 


Interrogation sur l'électricits : 
cient: 4 (toute note inférieure à 
minaloire) ; 

Interrogation sur la radio 
coefficient : 4 (toute note inférien 
éliminatoire) ; 

h) Interrogation sur Ja réglementat 
la télégraphie sans fil; coefficient : 
note inférieure à est éfiminatoir 

i) Epreuve pratique de recherche des 
rangements pouvant se produire 
postes émetteurs et récepteurs: 
6 (toute note inférieure à 10 cet 
toire). 


3° Epreuves facultatives, 


j) Langues étrangères (écrit et on 
glais, allemand: coefficient, 25 
pagnol, russe: coefficient, 1; 

Sténographie (dictée et tradu 
Durée: quinze minules; coefficient: 1 

Dactylographie d'un texte de 400 


environ, Durée: quinze minutes; 
1. 
Art. 29, — La valeur de chaque 6} 


est exprimée par une note de 0 à 20 

Nul ne peut être admis à prendre ] 
aux épreuves orales et pratiques si, p 
les épreuves écrites et techniques, 1 
obtenu, après application des eoefticr 
ui minimum de 260 points. 

Les noles des épreuves facultatives 
trent en ligne de comple dans le total 
points que si elles sont supérieures à 9, 
pour le nombre de points superieur 


Art. 90. —— Le jury du concours es 
constitué : 


Le directeur du personnel et de Fadn- 


nistration de la police, président; 

Le chef ou le sous-chef du burcou 
personnel de la police; 

Quatre commissaires de police, do 
au moins appartenant au service de 
dio-police ; | 

Un ingénieur de l'administration de: } 
tes, télégraphes et téléphones; 

Un fonctionnaire du bureau du pri: 
nel remplit les fonctions de secrélar 

Le jury a la direction et la police 1 
concours, I choisit les sujets des ep 
ves et assure leur correction. 


Art. 31. 
le elassement final, bénéficier des n 
tions de points suivantes: 

a) 12 points s'il sont titulaires «l 
piome de jiicence de l'enseignement 
rieur ; 

b) 8 points s'ils sont titulaires du | 
lauréat de l'enseignement secondon 
de la capacité en droit; | 

d) 5 points s'ils sont titulaires d 
plome délivré par un institut de 
jogie près d'une npivereité, où du br 
d'études de signalement descrpur. 


Art. 32. — Après application des 
cients, et s'il y a lieu, des majoration. 
jury dresse Ja liste, par ordre de net 
des candidats qui, ayant obtenu le pli 
grand nombre de points pour Penser 
épreuves écrites et orales, sont di 
rés reçus au concours admis à 
les cours de l'école pratique de por 

Le jury peut décider qu'il ne sera pe 
pourvu à toutes les places offertes au 07 
cours, 


Art. 33. — Les candidats ayant sal! 
aux examens de sortie de l'école pra 
de police sont nommés inspecteurs 0° 17 
lice radiotélégraphistes stagiaires, 


— Les candidats peuvent, pour 
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] lurée du stage est d'une annee, Le résultat de chacune de ces éprenves Les con ns générales d'admission 
ministre secrétaire d'Etat inté- chhiques constate proces-\i rhal épreuves Le out les ruée 

prononce, au bout de ce délai, leur | Leur valeur est Éxprimée par une note d mes que celles prévucs à Far! 2 (88 Ê° 

tion et leur admission détinitive | Q à 20. | 6 

dre des inspecteur de police ra- Est éliminé tout candidat qui obtient uni 

wyaphistes sur le vu des notes pro- nole nfet à à des epreuves Le: le vingt 

les et de l'avis du préfet ou du | 4, b, €, d, où in re à 10 à lune des et u 

saire. chef de service, Cprenives e el [. au lu co urs 

| teur stagiaire doit également Art. % — I Celle petit étre 1 ve 
qu'il éet Utulaire du permis de coneiitué Econformément aus dispo l'artie 

e des automobiles et qu'il possede PRIE cle 4 (8 2 

u<sances suffisantes en dactvlo- Le directeur du de l'admi- Les candidat Hluluires 
nhie. nistration le la pol pr dent : que du « d'et 

du préfet ou du chef de service Le chef ou le Ssons-chef du bureau d pri photographes 

worable, l'inspecteur stagiaire peut sonnel de la polir loivent, en ou noir été, pen 

umédiatement son etage Le chef du central automobil NET 
ut egalement être prorogé d'une durée | Le commissaire divisionnaire, ehel 

termine le directeur général de la | Joint du service central automobile ; 52 Les | 

nationale et qui ne peut, en aucun Deux commissaires de police ; pour 

- dépasser une nouvelle année, Le chef du garage. til | 
& ‘expiration de ce nouveau stage, | Un commissaire de pol remplit les 

dat fait encore l'objet de notes | de secrétaire, 

bles, il est définitivement licencié. Le jury a la direction et lu pol du con- a) Dicte coefficient: 1 
\ 4. — Les inspecteurs de police ra- I choisit les sujets des épreuves et Rédaction d'un rapport sur ui quies- 

craphistes ne être emplovés | assure leur correction. tion cénéral: coefficient: 

jeur spécialité et ne peuvent être | 
fectes à autre de police. 39, — Le jury dresse Ja fiste, par | coefficient 
vette réserve, ils jouissent de tous de mérite, des candidats qui, avant ob- 

ts attachés à la qualité d'inspecteur Unormbre de 2° Epreuves ora el techniques 

tre d'oflicier de police judiciaire auxiliaire déclarés recns Eadministrat et judiciaire de la France: 

lilions fixées aux articles 67 et  sui- au à. vu Toutes places offertes e) luterrogation sur les éléments di phiv- 
Les candidats adimis sont nommés îne sique et Chimie: coeflicient: 
CHAPITRE IV pecteurs chauffeurs mécaniei | tagiair de sujets photographiques avee 
au fur et à tuesure des hesoins et dans de paques de papier photo 
AGENTS SPÉCIAUX l'ordre de classement du concours F phiqu 

33, — Les agents spéciaux compren- La durée du stage et d'une année, de chaeune des épreuves est 

nout: Les inspecteurs chauffeurs mécani- Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur tout + * 
HS, inspecteurs photographes, les prono: e, au bout de ce délai, Jour titula- féri, 11 il qui oblient 
pecteurs archivistes et les secrétaires | leur admission définitive dans al ! | Lune de: ‘preuves 
wrhivistes les cadres, le vu de leurs hotes profes- 0, €, Œ C OU luricure à 12 à | Cpreu- 

sionnelles et de l'avis du chef du service ve J. 

— INSPECTEURS CHAUFFEURS MÉCANICIENS | central autormobile, Sont disperisés du concours les sous-off- 
ciers de l'armée brevet: pl 


96, — Nul ne peut ètre normmé ins- e l'inspecte ur 
pecteur chauffeur mécanicien S'il n'a sa- Art. 4: 
tifait aux épreus es d'un concours spé al. d'une dorée lire Les pri 

Les conditione générales d'admission de ! recteur ge- eur archuviste 

en Cas, dépasser Urre nouvelle an- 


graphes 


que 4 ciles prévues à l'article 2 LT, née. 1° Epreuves écrite 
IS Candidat fait encore Fobijet de notes tion d'ordre | 
Les candidats doivent être âgés de vingt vorables. il eat di hititement licencié 
et un ans au moins et de trente ans au + ! et de 
plus au janvier de l'année du concours, Art. 40. — Les inspecteurs chauffeurs mé p'a lent: 
derniere Mimite peut ètre reculée con- Caniciens fout partie dun cadre des agents ble 
fonuément aux dispositions de l'article 4 spéciaux et ne peuvent être versés dans le "A et graplriqg 2; 
cadre des inspecteurs de police qu'à con:- | IA til 
Les candidats peuvent n'ètre Ütulaires | dition de subir au préalable avec succes les 
qu: du certificat d'études primaires : cpreuves du concours réglementair prevu 2 Epreuves orale 
ls doivent posséder le permis de con- fau Chapitre et les épreuves de Fexarmen 
e) Notions sur le stations politiques, 


sorlue de lécol pratique de pouce, 
Dans Ce Cas, peuvent 
qualite d inspecteurs (le polir [M class: 


dure les automobiles « tourisme », « poids [de 
lourds et « motocyelettes 


et jud res de France 


coefti 


57, — Les épreuves du concours 
conprenn nb dout Le traitement correspond à celui dont 4 Organisation general du de 
ils jouis-aient en qualité d'inspecteurs Pinténienr et de pl 
Des épreuves écrites d'instruction chauffeurs, sous réserve toutefois que l'ap- 
générale. plication de la législation sur les bonifica- France: coefficients 
tions militaires à l'entrée dans le cadre des Epreuve pratique de cela ment: cocf- 
- Dictée J coefficient : inspes teurs de pol ce he permette pas d'at- 2 
Rédaction d'un rapport sur une ques- 'téindre parité recherchée h) Epreuve facultative de langues étran- 
suelle de cervire : fficient: 2: 
n usuelle de service, coclticient: 2; Les intéressés ne peuvent obtenir la geres, coellleient 1. 
La valeur de ohiucune des épreuves est 


0 Probléme d'arithmeétique simple sur qualité d'officiers de police judiciaire 


opérations élémentaires ; coefficient : 2. qu'aprés leur admission dans le cadre des par nob le à 20. 


Est éliminé tout candidat qui à l'une des 


Li valeur de chacune de ces épreuves inspecteurs de police et aprés avoir, en |, 
ceriles est exprimée par une note de 0 [cette qualité, subi avec succes l'examen cprenves obligatoires obtient une note ine 
2° Des épreuves techniques. gères n'entrent ligne de compte dan 
d luterrogation sur la réglementation I — INSPECTEURS PHOTOGRAPHES total des points que si elles sont supé- 
à Ja circulation: coefficient: 2; ET INSPECILURS ARCHIVISIES rieures à et seulement pour ie nombre 
Démontage, remontage on ajustage de de points supérieur à 9 
Mierses piéces d'une automobile: coeffi- Art. 41, — Nul ne peut être nommé ins- Art, 44, — Le jury du concours est ainsi 
4; pecteur photographe où inspecteur archi 
| Î . Dépannage d'une voiture; çoeffi- { viste s'il n'a satisfait aux épreuves d'un Le directeur du personnel et de l'adrnis 
Gent: 4, concours enécial, nistration de 


| 
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Le chef ou le sous-chef de bureau du 2e N'appartesir à aucune iété secrèle Inspecteur principal de polie, 
ersoanel de la police ; vis par Ja d6i, où avoir rompu toute Inspec eur de pouce. 

Le chef du fichier central et du service attache avec elle; Agent spécial princijal, 
photographique ; 3 Etre âgées de vingt et un ans au Agent spécial. 

Le dix hef ad- moins el le quarante ans ai plus; Art. G2, — Chaque grace 11) 
joint du fichier central el du ser photo- 4 N'avoir encouru aucune condammna- | classes suivantes : 
graphique: Inspecteur général: trois classes 

Trois res de np | 5e Compter à la date du concours deux Contrôleur général: deux élisses, 

dr ins au moins de fonction dans les services Comimiseaire divisisanaire de 
f: taire itraux du le l'intérienr on d2 | une classe. 

conco chotsit 1} preuves go Faire l’objet de notes favorables de la Cormmissaire dé poice: quatre 
et à eur part de leurs chefs de service et êlre auto- Inspecteur pri icipal de il; 

Art, 49 Le jury de ch à cd on- tristes à se présenter au Concours par le | classes, ° 
cour y lis pal dr ‘li nérite, Lirec{eut PTE le la pu ice nationale, Inspecteur de police : auatre 
des uridats qu vant obtenu plus Art, 49. épreuves du concours Agent spectral principal : deux 
gran 1 mombre de po ts pour 4 pour oi de secrétaires archivistes Agent spécial : Cing Ciassee, 
es qu'il comprennent: Art, 53, — Tous les avancer le 
cours. Le jury peut décider qi « grades ou de classes ont lien 
pas pourvu à tout es pli {jo Epreures écrites, Inent au choix, sous réserve des 
concour tions prévues aux articles ci-après. 

candidats sont notntmeés | Ricdaclon sur un sujet d'ordre Sont seuls accordés : 

re hoto rrauhes et ou ns efficient : - a rs à l'an MT les 
pecleurs | échelons de traitement afférents à 


ecteurs 
La durée du st 
Le ministre secrétaire 

il e délai, leur titula- 
leur admission définitive dans 
les cadres, sur le vu de leurs aotes profes- 
gionnelles et de l'avis dun chef du fichier 
central et du servire photographique. 

Si cet avis est défavorable, Finspectenr 
etagiaire peut étre immédiatement dicen 
ci: son stage peut également être pro- 
rogé d'une durée que détermine te diree- 
teur général de la polie nationale et qui 
ne peut en aucun cas dépasser une nou- 
velle année. 

Si, à l'expiration de ce nouvean stage, le 
candidat fait encore l'objet de notes défa- 
vorables, il ect définitivement licencié, 

Art. 46. — Les inspecteurs photographes 
elles inspecteurs sr istes font partie du 
cadre des agents spéciaux et ne peuvent 
étre versés dans lé cadre des inspecteurs 
de police qu'à la condilion de subir au 
préalable, avec sureës, les épreuves du 
concours réglementaire et les épreuves de 
l'examen de sertie de l'école pratique de 
police. 

Dans ce cas, ils peuvent être nommés en 
qualité d'inspecteurs de police à la classe 
dont le traitement correspond à celui doni 
ils jouissaient en qualité d'inspecteurs 
photographes on d'inspecteurs archivistes, 
sous réserve, toutefois, que l'application 
de la législation sur les bonifications mili- 
taires à l'entrée dans de cadre des inspec- 
teurs de police ne permette pas d'atteiodre 
Ja parité recherchée, 

Les intéressés ne penvent obtenir la qua- 
lité d'officier de police judiciaire qu'après 


année. 
t à l'intérieur 


i 
ige est d 1 


archivhles stagiaires, 
‘ut 
{ 


pro ionre, 
risation 


leur admission dans le cadre des inspec- 
teurs de police, et après avoir, en cette 
qualité, subi avec sua ès l'examen tech- 


nique réglementaire dans les conditions 
prévues aux articles 67 et suivants. 


ARCHIVISTES 


Les postes de secrétaires 
hivistes, au none de cinq, sont ré- 
cervés aux dames 
titulaires ou auxiliaires, ou aux secrétaires 
auxiliaires, où aux commis d'ordre fem- 
mes, appartenant aux services centraux de 
Ja police n itionale ou du ministère de l'in- 
térieur, et ayant satisfait aux épreuves 
d'an concours spécial. 


— 
Art, 47. 


DSECRETAIRES 


a? 


Art. 48. — Pour être admises à partici- 
per à ce concours, les candidates doivent 
remplir les conditions générales eui- 


vantes: 

4e Etre de nationalité française à titre 
erginaire el non juive conformément à 
la Jépisietios en vigueur, 


eténodactvlographes 


b) Problème d'arithmétique et de comp 
tabilité coefficient: 3; 
rapide et présentation de statis- 


tiques en tableaux; coefficient : 2. 


Fyreuves orales. 


d) Notions sur la géographie de la France 
et sur son organisation administrative; 
cocftivient: 2. 

e) Organisation générale du ministère de 
l'intérieur et des priwipales adminisira- 
tions publiques. Organisation de la police 
en France; coefficient: 2. 

La valeur de chacune des épreuv.s ect 
exprimée par une nue à D. 

Est éliminée toute candidate qui à l'une 
des épreuves obtient une note inférieure 
à 6. 

Le jury du concours est le m‘me que 
cel prévu pour le concours d'inspecteurs 
archivistes. 

Art, 50, — Le jury dresse la liste, par 
ordre de mérite, des tandidates qui, ayant 
obtenu le plus grand nombre de points 
pour l'ensemble des épreuves, sont décla- 
rées recues au concours. Le jury peut dé- 
cider qu'il ne sera pas pourvu à toutes les 
places offertes an Concours. 

Les candidates admises sont nommées 
agents <péciaux secrétaires archivistes, an 
fur et à mesure des besoins et dans l'ordre 
de classement du concours, à la classe 
dont le traitement est égal ou immédiate- 
ment supérieur à celui dont elles jouis- 
saient dans leur emploi antérieur, 

Elles penvent être ficenciées si, après 
une période probatoire d’un an, leur main- 
lien en fonction ne fait pas d'objet d'un 
avis favorable de la part de leur chef de 
service, Les secrétaires archivistes ainsi 
licenciées peuvent être reversétes dans le 
cadre d'où elles proviennent si les dispo- 
oibilités budgétaires le permettent. 

Les secrétaires archivistes ne peuvent 
accéder au grade d'agent spécial principal. 


TITRE 


Avancement des fonctionnaires de la police 
nationale. 


CHAPITRE IV 
PIINCIPES GÉNÉRAUX 


Art. 51. — Le corps des fonctionnaires 
de la police nationale comporte les grades 
suivants : 

Inspecteur général des services de police. 

Contrôleur général des services de police. 

Commissaire divisionnaire de police. 


Commissaire de police. 
e police. 


Commissaire 


classe, conformément à la législation en 


Vigueur, 

. Art. 54. — Aucun commissaire de police 
inspecteur de police où agent <péciil ne 
peut prétendre à un avamement de grade 
ou de classe s'il ne figure sur le tien 
d'avancement établi tons les ans 
chaque classe où chaque grade. | 


CHAPITRE V 
FAULEAU D'AVANCEMENT 


Art. 55, — Le tableau d'avancement des 
fonctionnaires de la police rationale 
dressé chaque ammée par une common 
spéciale siégeant au munistère de 
rieur, 

Celte commission comprend : 

Le directeur général de la poiice 
nale, président. 

Un iaspecteur général des servires 
ministratife, vice-président, 

Le directeur du personnel et de l'am 
nistration de la police. 

Le directeur de Ja police du territoire 
et des étrangers. 

Le chef du bureau dn personne! de la 
police. 

Les inspecteurs généraux des 
de police. 

Le chef dun service de la police 
claire. 

Le chef du service de la séeurité pur 
blique et des vovages officiels. | 

Le chef du service des renseignements 
Leneranx, 

Le chef du fichier central, 
photographique et du service automoht 


Les contrôleurs généraux des « 
de police. 

Un fonctionnaire désigné par le du 
teur général de la poiice nationale 
plit les fanctions de secrétaire an: X 
délibérative, 

Art. 56, — leuvent seuls être inseri! 


tableau d'avancement des agents 


ejaux : 

Pour agents spéciaux de 4° cla--e: 
agents spéciaux de 5° classe comptant au 
moins deux ans d'ancienneté (la durée 
stage comptant pour l'ancienneté) ; 

Pour agents spéciaux de 3° clas-: 
agents spéciaux de 4e classe comptant 1 
moins quatre ans d'ancienneté dans 0! 
claese ; 

Pour agents spéciaux de classe: 
agents spéciaux de 3e classe comptant «1 
moins quatre aus d'ancienneté dans 
classe ; 

Pour agents spéciaux de 17° classe: 
agents cpéciaux de 2° classe comp'an 
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U quatre ans d'ancienneté dans cette lice nationale est compié dans la propor- 9 inspecteurs de police ou ents spéciaux 

= tion d'un quart aux inspecteurs et aux | qui, dans la même annee, ont success ves 
pour te grade d'agents spéciaux princi- | Commissaires de police ayant appartenu à ? ment refusé leur nomination en avances 

aux de 2° classe: les agents spéciaux, ces cadres, sans que celle bonification ment dans deux la los 
[le que soit leur classe, comptant au d'an ienneté puisse excéder un an. sions différentes, Hs ve peuvent étre ins 
muius huit ans de SETVICes effectifs dans Cette mesure est applicable aux agents cris à nouveau, par la cormmi ' que 
Je grade d'agents Spéciaux; et inspe: teurs des polices régionales d'Etat | sur le deuxième tableau d'avancement 

agents Spéciaux Principaux de débutant la bass comme commissaire de lressé apres leur radiation, et san 
cjasse: les agents spéciaux principaux police ou inspecteur de la police nationale, voir prétendre au qu'ils occupaicné 
je 2 classe comptant au moins quatre ans Art. 60. — La commission d'avancement | #ntérieurement 
d'an ienneté dans cette classe. établit le tableau par grade et par classe 


\rt, #7. — Peuvent seuls être inscrits 
hieau d'avancement des inspecteurs 


olice : 
se + les inspecteurs de police de 
classe: les inspecteurs de police de 
chsse comptant au moins deux ans 
d'ancienneté (la durée du stage comptant 


pour l'ancienneté) ; 

vour les inspecteurs de police de 
ss «lasse: des inspecteurs de police de 
comptant au moins quatre ans 
vivnneté dans cette classe; 

Pour les inspecteurs de police de 
 ciasse: les inspecteurs de police de 
lisse comptant au moins quatre an: 
d'ancienneté dans cette classe : 

lour le grade d'inspecteur principal de 
wlve de 5° classe: les inspecteurs de po- 
quelle que soit Jeur complant 

nuins six ans de services effectifs dans 

d'inspecteur de police ; 
Pour inspecteurs principaux de 2° classe: 
les inspecteurs principaux de 3° classe 
complant au moins trois ans d'ancienneté 
dins cette classe ; 

Pour inspecteurs principaux de fr classe : 
les inspecteurs principaux de 2? classe 
comptant au gnoins trois ans d'ancienneté 
cette classe. 

ut. 5, — Peuvent seuls être inscrits 
au d'avancement des commissaires 
de police : 

l'our commissaire de police de 3° classe: 
les connnissaires de police de 4 classe 


1 


comutant au moins deux ans d'ancienneté 
la durée du stage comptant pour lan- 
clennèté} ; 


l'our commissaire de police de 2° classe: 
les commissaires de police de 3° classe 
comptant an moins cinq ans d'ancienneté 
dans cette classe ; 

Pour commissaire de police de 1" classe: 
les commissaires de police de classe 

au moins Six ans d'ancienneté 
dans cette classe ; 

l'oir le grade de commissaire princinal 
classe: les commissaires de police, 
juelle que soit leur classe, comptant au 

uns ans de <ervices effectifs dans 
le grude de commissaire de police : 

Pour commissaire principal de 2° classe. 
les commissures principaux de 93° classe 
comptant au moins trois ans d'ancicnueté 
dans celte classe : 

Pour cominissaire principal de classe : 
cormimissaires principaux de 2° classe 
Cotuplant au inoins rois ans d'ancienneté 
dans coftte classe : 

lour le grade de commissaire division- 
haire: les commissaires principaux, quelle 
que soit leur classe, comptant au moins 
lois ans de services effectifs dans le grade 
de cornmissaire principal. 

Art, 59, -- Pour le calcul de l'ancienneté 
Prevu à l'article ci-dessus, les années de 


accompli en qualité d'inspecteurs 
sont comptées dans la proportion d'un 
art aux commissaires de police de 


1 Classe qui, avant leur admission dans 
‘ES fonctions, étaient inspecteurs de police 
llulaires on stagiaires. Toutefois, ces ho- 


Nifications d'ancienneté ne peuvent dépas- 
ser un an. 

De méme, le temps de service passé au 
dela de la deuxième année dans le cadre 
des inspecteurs auxiliaires, des inspecteurs 
lovisoires ou des agents spéciaux de la po- 


eu suivant l'ordre de mérite qu'elle entend 
attribuer à chaque candidat. 

Il n'est fait, à cet égard, aucune distinc- 
tion entre les fonctionnaire; inscrits pour 
la première fois et ceux qui ont déja olh- 
tenu leur inscription aux précédents ta- 
bleaux. Ces derniers prennent le nouveau 
rang que leur assigne la commission. 

Une nomination sur deux au moins 
effectuée en suivant l'ordre de préférence 
établi par la commission. 

Le nombre d'inscriptions est calculé en 
tenant compte à la fois des besoins pré 
sumés du service et des ressources budgc- 
taires, sans pouvoir dépasser le double des 
vacances prévurs, 

Le tableau n'est valahie que pour un an. 
Il est arrèté au début de chaque année par 
le ministre secrétaire d'Etat à l'interieur et 
publié au Journal officiel. 


t 


Art. G1. — La commission d'avancement 
a la faculté de présenter chaque am une 
liste spéciale comprenant au maximum 
inspecteurs de police nationale 
avant Ja qualité d'officiers de police judi- 
claire et qui se sont tout particulierement 
distingués par leur valeur professionnelle, 
leur sens du devoir, Icur esprit d'abnéga- 
on et de courag 

Ces Cinq inspecteurs de police peuvent, 
suivant le choix du tministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, être nommés commis 
saires de police dans les conditions prevues 
à l'article 16, suivant le choix du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Les inspecteurs figurant sur cette liste 
spéciale qui r'auraient pas été norme 
commissaires durant Fannée peuvent étre 
présentés par la commission sur la ste de 
l'année suivante, cette liste ne pouvant 
toujours comprendre de cinq noms au 
total, 


Art. 62, —- Pour l'élaboration du tableau 
d'avancement, et éventuellement de Ja 
LL ue visée à l'arlicle ci-dessus, il 
est fourni à la commission une document 
Hors qui tient comple, pour chaque candi 
dat, outre des renseignements figurant aux 
nolices générales, des obtenues di 
puis le début de sa carrière, des notes spé- 


note 


cia.etment établies pour la derniére anné 
par les contrôleurs généraux, de 
lance et de Ja difficulté des s anlé 
rieurement occupés, de sa Valenr profes- 


sionnelle et morale. 


Art. Si dans le coul in! l'ar note 
le nombre des fonctionnaires restant ins 
crits au tableau d'avancement est réduit 


des deux Diers dans un où plusieurs grades 
ou cl tableau pout étre complet 
dans les mémes formes qu'il est prévu ci 
dessus on ce qu raies où 


isses, je 


Concerne ces 
classes 

Art, 64 En ca< de réclamation recon 
nue justifiée adressée dans les vingt jours 
qui suivent linsertion du tasleau au Jouwr- 
nul offroiet, la d'avancement 
peut se réunir et apporter an tableau les 
modifications qu'elle juge 

Le tableau d'avancement ne peut être 
modifié par le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sans d'avis de la commission 
d'avancement. 

Art. 65. — Sont rayés d'office du tableau 
d'avancement les commissaires de police, 


NI 


(USINE POLICE JUDICIAIRE 


66, — La qualité d'oflicier de police 


judeiure auxiliure du procureur de Ja 
République peut étre altribuce dans les 
Conditions prévues par La loi du à juitlet 
Aux | teur lu [ER halivrnale 
à la suite d'un exan 

Ant. 67, — La commission spéciale pré. 
vue par larlhcle 56, nplètée par deux 
repres du mi de la justice, 
hste des inspecteurs de la police nationale 
effectifs en cette qu ‘lite QUI te 
torisés à subir de l'examen 
techhiqu 

Une note il établie lee chefs 
le el ir ude des 
candidat Cflectuer d recherch 
à cet effet à la 
TON, 

Art. GS Les épre ait sul 
des centre due 
par le directeur géncrat de police natio- 
nale. 

porta it sut le prin- 
Cipes du droit pénal ou de pro- 
cédure criminelle, heure 

2° Une procédure simple sur un cas de 
lelit où de crime, Dur trois heures 


a Valeuc de chacut { Cpreuves 


L 

Un 1! à l'uin des 
Cpreuves init 

Art, 69 Le unen ainsi 

pr lent 

nistratil \ire-] 

[ra 

Le chef où li | lu bureau du 

Deus chefs de 

Un f «it porsüne 
nel de ) | 

Le jui i et les 
ti 

Art, 50 Î e | pur 
ordre li [EE li | 
ivaut obte] fi nue de 1 points 
sur 20 pour les deux épreu 

L'attr bution | it du 
Utre d'officiers de police judiciaire 
cureur de Ja République, est uite cifec- 
tuée suivant Île lu servire, par 
du ministe rétaire d'Etat à l'in- 
téreur et du secrétaire d'Etat à 
la justice, 

Les « iValil ibn 
épreuves de deux examens sont ravés d'of- 


de la liste 


peux ‘il plu 
inscription. 

Art. 71, — La qualite d'officicr de police 
judiciaire auxiliaire du procureur de la Rés 


l'article 67 el ne 
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— 


publique peut être retirée par décision 


motivée du ministre ecrétaire d'Etat à 
l'intérieur et du ministre secrétaire d'Elat 
» à 
CHAPITRE VI 
GÉNÉRAUX ET INSPECIEURS 
LX ERVICES DE FOLICE 

Art L des 

le pol t choi parmi les 

ill urt init au 

inefe dans ce 

| leu IX d 
lans la proportion 
ie notination sur JeUX au par- 
le itrôlenu wénéraux comptant au 
leu d nueté dans ce 

dl 

| qu SI] Hnptent au 
leu l'ancienneté dans la 
‘ qu ipent. 

14 di pec- 

uit delertm par le directeur 
le Ja police Uonale qui peut leur con- 
fier d bon d'un rvire ou Jes mis- 

di où d'enquête qu'il juge 
ulr: 
VHI 
CONGÉS PERMUTATION. 
Dis ISSIONS, 

74, — les inspecteurs généraux, 
oulrôleurs généraux, ecrmmmssaires de 
police, inspecteurs de poilce el agents 
spéciaux peuvent être inis en disponibi- 
hité sur leur demande, He ne pereoivent, 
dans cette position, aucun traitement et 


perdent leurs droits à l'avancement pen- 
de temps de leur disponibilité, 


Hs ne sont pas adnrs, pendant ee 
temps, À verser les retenues pour la re- 
fraite sur leur dernier traitement d'acti- 
vilé. 


Le peuvent, sur leur demande, être réin- 
teures dans la elisse à laquelle ils .appar- 
tenaient lors de leur mise en disponibilité 
et le temps passé anterieurement dans 
cette elasse est adiniss'ble dans le cale 
de l'ancienneté néressare ponr Finserip- 
tion an d'avancement, 

fa durée de la mise en disponibilité ne 
peut dépasser trois ans. Si. aprés ce délai, 
le fon -tiounaire n'a pas sotlicité réinté- 
gration, il est considéré comme démission- 
paire et rave des cadres, 

\rt, 75. Les inspectenrs généraux, 
coutroeurs généraux, commissaires de po- 
Be, inspecteurs de police et agents spé- 
eaux peuvent, la réglementition 
en \igueur pour l'ensemble des fonction- 
naires et sur là proposition de leurs chefs 
Jüerarchiques, obtenir un congé annuel 
valable à une époque fixée par le chef de 
service, en tenant des besoins du 
service, Co congé ne peut étre reporté 
d'une année sur l'autre, sauf si le fone- 
tionnaire n'a pu étre autorisé à en béné- 
ficier en raison des nécessités dn service. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur fixe la durée des congés qui peu- 
vent ètre accordés, 

D'autre part, des congé: de longue du- 
Yce penvent être accordés dans les condi- 
tions prévues par lartiele 16 du décret du 
9 novembre 1K53, par l'article 41 de la 
du 19 mars 1928 et par l'article 51 de la 
Joi du 30 mars 1929. 

Art.76, —— Les fonetionnaires de la puiice 
nationale en situation de disponibilité ou 
mis en congé de malidie, par sppheation 
des disposilons de l'article 16 du décret qu 
9 novembre 1453, ne sont rémtégrés dans 


leur emploi qu'autant qu'ils en font la de- 
mande. Une place sur trois nominations 
leur est réservée, Cette place étant déter- 
minée par l'ordre de date dans laquelle 
leurs demandes de réintégration sont par- 
venues à l'administration: de titulaire de 
la premiére dersande en date devant se 
voir attribuer la troisième vacance, le titu- 
laire de la eeconde, la sixième vacance, 
elc., eic. 

Art, 77, — Des permutations peuvent 
être autorisées entre les commissaires de 
la police nationale et les inspecteurs de 
la police nationale et les fonctionnaires de 
même catégorie appartenant aux cadres al- 
gériens où aux cadres des pays de protec- 
torat onu des colonies, à la condition que 
le statut de ces cadres, notamment en ce 

ui concerne te recrutement et l'échelle 
_ classes, soit analogue à celui des fonc- 
tionnaires de la police nationale. 

Art. 78. Les inspecteurs généraux, 
contrôleurs généraux, commissaires de po- 
lice, inspecteurs de police et agents spé- 
ciaux peuvent, dans les conditions fixées 
par l'article 33 de Ja loi du 30 décembre 
1913, modifiée par le décret-loi du 30 juin 
1134, être détachés au service des départe- 
ments, communes, colonies, pays de pro- 
tectorat, pays étrangers: ils conservent 
dans cette position leurs droits à l'avan- 
cement hiérarchique et à la pension de 
retraite, 

Le détachement est autorisé sur 
conforme du ministre secrétaire 
4. finances, 

Art, 79, — Les fonctionnaires de Ja po- 
lice nationale dont la démission est arcep- 
tée, perdent le bénéfice de leur statnt de 
fonctionnaires de la police nationale et ne 
peuvent être réintégrés dans les cadres 
que s'ils n’ont pas dépassé l’âge maximum 
prévu par les jois et règlements en vignenr 
et s'ils subissent de nouveau avre succès 
les épreuves du concours réglementaire. 
Ils sont alors nommés stagiaires sans qu'il 
soit tenu aucun comple des services anté- 
rieurement effectués, 

CHAPTIRE IX 
BISCIPLINE 

Art. SO, — Les peines disciplinaires appli- 
cables aux insperteurs généranx, contrô- 
leurs généraux, commissaires de police, 
inspecteurs de police et agents spéciaux 
sont : 

te L'avertissement ; 

Le bläme ; 

Je L'ajournement pour une durée d'un 
an au d'une promotion à l'eche- 
lon supérieur où d'une inscription au fa- 
bleau d'avancement : 

4° Le déplacement d'office par mesure 
disciplinaire ; 

5° La radiation 
ment; 

6° La rétrogradation de grade, de elasse 
où d'echelon pour un délai de trois ans au 
Maxinnm, à l'expiration duquel le fanc- 
lionnaire est réintégré dans son grade, sa 
classe où son échelon et reprend l'aneien- 
neté qu'il avait avant sa rétrogradation: 

7° La mise en disponibilité d'office pour 
une duree de six mois à deux ans; 

So La radiation des cadres; 

9° La révocation. 

Art. Sf. — Penvent, en outre, étre sus- 
pendus de leurs fonetions les fonetion- 
haires où agents qui sont soumis à une 
enqgnèle disciplinaire pour faute de ser- 
vice ou contre lesquels est ouverte une 
information judiciaire, La suspension 
provisoire ne constitue qu'une mesure 
d'attente et le fonctionpaire où agent 
peut être uilérionrement frappé de l'une 
des peines portées À l'article préeé- 


avis 
d'Etat 


du tableau d'avance- 


dent, La suspension est prononcée pour 


une durée de six mois; elle est 74 4 
lable si, à l'expiration de ce délai 
quête ou l'information judiciair 
pas terminées, 
La suspension des fonctionnaire: : : 
porte pas la privation du traiten ; 
Toutefois, si la suspension est m 


depuis plus de six mois où si là : 4 
des faits le justifie, le ministre : " 
d'Etat à l’mtérieur peut, par arret 
der que le service du traitement 


pendu. | 
En fin de procédure et en ca: 


cation, les arrérages du traitement! 
ront pas payés au fonctionnaire, 

Art. 82. — Les déplacements à y 
pour raisons d'intérêt de service { 
pas considérés comme déplacen ; 
plinaires. 

Le fonctionnaire déplacé pour ; 
d'intérêt de service est rembours: 
conditions réglementaires des f 
résultent de cette mutation. 

Art. 83. — Le ministre secrélair 
à l'intérieur statue directement su 


tissement, le bläme, le déplaceim 
plinaire et la suspension provisoire, 

Il statue directement aussi sur | 
à appliquer si le fonctionnaire a fait | 
d’une condamnation judiciaire 4: 
définitive. 

Dans tous les autres cas et sauf d'-pu-i. 
tion légale contraire, les peines sont ] 
noncées par le ministre secrétaire 41 
à l’intérieur, après l'avis du con-ell de 
discipline, 

Art. 84. — Le conseil de discipline e-t 
ainsi composé : 

Le directeur du personnel et de laid 
nistration de la police, président; 

Un inspecteur général des services 
nistratifs, vice-président ; 

Le directeur de la police du territoire «4 
des étrangers ; 

Deux commissaires de police où dx 
inspecteurs de police de Ha elasse de |: 
téressé choisis par le directeur général de 
la police nationale sur la liste des ronre- 
sentants du personnel, 

Toutefois, tout fonctionnaire où 
traduit devant le conseil de disciphiue à Le 
droit de récuser l'un de ces represent 

Si le fonctionnaire en cause est Un co 
trôleur général, les deux plus anciens 
contrôleurs généraux sont de plein koi 
membres du conseil. 

Si le fonctionnaire en eanse est un 11 
pecteur général, un autre inspecteur : 
néral est de plein droit mermbre 4: 
seil. 

Un fonctionnaire du bareau du pero 
de la police, désigné par le directeur ? 
néral, remplit les fonctions de sect 
sans voix délibérative. 

Art. S5. — La liste des représentants 0 
personnel est arrêtée éhaque année por 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 
la proposition du directeur général de 4 
police nationale. 

Cette liste comprend six fonelion tn 
dans chaque grade et dans ehaque li 

Art. S6. — En cas d'absence où d'en 
chement d'un ou de plusieurs 
de droit du conseil de diseipline, 1e! 
ourvu à leur remplacement par de 
u ministre secrétaire d'Etat à Finite 
sur proposition du directeur général de 1 
police nationale. 

En cas de récusation on d'empécheut 
des représentants du personnel prime 
ment cheisis, ils sont <suppléés par ! 
tres représentants de méme grade 01 7 
même classe dans l'ordre de leur 
tion sur la liste. 

Art, 87. — Le conseil de doit 
prendre connaissance de toutes les 
de chaque affaire, du dessier comple, 
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professionnelles, des explications el Art. 94 — Le ministre secrétaire d'Etat 
navens de défense écrits de l'intéressé. à l’intérieur est chargé de l'exécution du Co \ possible de cons- 
peut mander devant Jui et présent décret qui sera publié au Journal 
toute personne dont le témoignise officiel in api \ sure de façon satis{ai- 
président peut également faire re- Put & Vichs, le 3% juin 1961. 
par La voie administrative le art. ina! la 
de personrit qu ne pourralent se Par Le Ma de Fraurt et de l'Etat ri * d'Aula dissous, 
| ler au conseil franca 
téressé à le droit de présenter alors = le 
ervations et ses moyens de défense L'amiral de Ja flotte 4 
eil I! peut se faire assister d'un monstre secretanre d'Etat a coù il 
nserit au barreau où d'un défe hartes) 
le son choix et demander à faire MA Aubert Prud 
lui permettre l'exercice de ses 
e directeur du personnel de l'au- Travaux (Syndicat intercommunal de l'egout | 
nouictration de la police lui fait connaitre collecteur de la rive gauche du Rhône). " | : 
l'heure et le lieu de la réunion du n° DARLAR 
| de discipline ainsi que les np sms 
entants du personnel convoqués Par de du 90 
din CRE: de La Loi du oct: À { jh ] la 
t heures, accuser réception de 
vocation et faire connaitre S'il | te syndicat intercommunal de l'égout col! pa des 
un des représentants, tour de ja he du co 
tucnt à hération du conte dé 
SN, —— ons le Cas de constatation dicat dute uit \ 
Lzrant délit criminel où correctionnel, 1 
= de forfaiture où d'inconduite de dissuus. 
statées par rapport administratif, \ i | 
discipline peut être appelé à Conseils municipaux. Delcsations de saint bi 
on avis. spéciales. eines 
| chionnaire en cause est alors 
présenter ses observations et à exeT- Président: M. Raina membres : 
droit de récusation, le tout pur L'armiral de fi (P { 
l'our ce faire, un délai de quarante- | d'Etat à l'intérieur, \ de 
} ures Jui est accordé, après la com Vu les articles G et 7 de la du f l'exécut | 
] ition de son dossier el de la iiste vegmbre relativ: puit hr «| \ 
presentants du personnel convoqués tien de Fautonile supérieure, aux | 
| uce, Cette communication est faite \ et à 
à personne où à domicile par un fonction- | Sétreélaues de 
de la police nationale. Considérant qu'à la suite de la démissi 
da maire et de la révocalion Padjoint, le 
— Les délibérations du conseil de | n'a pas possible di tituer Montiron (Gers) 
pine ne sont valables que si quatre de Valled-Rosti ( ne à de façon sulis- 
dbres au moins, dont un représentant | Weipaltté aple à gérer de façon Sat les aflaires communale | 
du personnel, sont présents. Elles sont les affaires communales, 
prises à la majorité des voix et, en cas \ ; 
de voix, la voix du président est Ait Le co ul de la Come 
is qu conseil sont soumis au minis art, © | la commune 
{ rétaire d'Etat à l'intérieur ils n'ont di Montiron ne délegation spéciale 
{ caractère consuftatif. onire Les memes décisi que 
90. — Le conseil des directeurs de | spéciale habilitée à prendre les mêmes déci. | | M M Fran 
‘ction générale de E , | sions le mounicipal €! ainsi 
générale de la police nationale bres: MM. Arcan [Li barbé (Auguste). 
le directeur génér à Le préfet du Q 
recteur général de la police natio bres: MM. Bernardi (Martin), Ferrandi (Jear 
président : | 
Le directeur du personnel et de l'admi Art. 5. — Le préfet de la Fait \ 
ni-lrition de la € : de lexéeulion du présent arrete 
Le directeur de la police du territoire Fail à Vichy, le L* juin At es 
el des étrangers. A! DATA 
Le chef où le souschef du bureau du 
per-onnel de la police remplit les fonchons 
de scerélaire, sans voix délibérative, Considérant raison de diss son | 
| 
de la de Arte 
CHAPITRE X ne peut a<surer de focoy itisfa 
! \ré. 1 | | \ 
ln o affaires comm iles, 
HONONRARIAT Arr 
O1 — L'honorariat peut ôlre confére Ar I m pal de \ est inst la 
aux lonctionnaires des services de po- Chambhon-sut Voucize (Creuse) de Néranit) une 
| en lionale admis à la retraite qui p- cp [MEL i 
ingt-cinq années au moins d'exercies art. 2 est institué dans Cort 
à la police nationale et qui ont toujours une 
funclions le conseil emanietpal et MM LUSIAN 
Corn! 
42, — Les fonctionnaires de la Présidens: M, Rebiere (Louis, mernin de l'es lon pr 
haltu anale, qui ont cté investis par décret Bu te (Jean), Minas Bonneau \! Vic! 
Où par arrété d'une mission temporaire | 
leur permettant d'exercer des fonctions Art. ©, — Le préfet de Creme est chargé 
Süperieures à leur grade penvent obtenir | du présent 
l'honsrariat de ladite fonction. Fait À Vichy, le fe juin te 
78. Sont abrogées toutes disposi- Al DARLAN. commune dé Lol: & 
contraires au présent décret, l'œuvre de rénovaliun nationale, 
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_— +, 
MM. Lenchäntin de Gubernalis, avoca! : 
Arréle : Mu:<0 (Paul) négocia! it en hu 
>ellat-Finet el 
Art. Li intl di rom Art. 197. — Le rouscil muni ipal de la com- + Paul. 
da commun Art, 2. — est instilu dans la commune rdeil (Jean). industriel : 
ha. Ld'Arlons (Tarn) une délésation spéciale habi- Verola (Auguste), vice-président 
bilitée à prendre les méme: décisions que le | litée à prendre les mêmes décisions que le dicat des limonadiers ; 
jou et composée conseil municipal ét ainsi composée: Vidal-Revel (Jean), chrurg 
Pr lent Verdon Vo membres: il M. ; dit mbres: Mme Gerxesy, dire: tri d'école pu 
MN. Lascoux (AÏb Jean-Pierre MM. Pujol Jean), Gasiou MM. Antonielti {Pic }, Avocat: 
Art. 3. — Le préfet du Tarn est chargé de Baudoin Charles , agriculteu 
A L Lot ianrgé ac l'exécu du present arrôlé, Bosio Raoul! né goclant : 
d'exe Fait à Vichy, le juin 1951. Bovis (François), secrélaire 
ter j Al DANLAN. l'Union dé partémentale di 
A! DiNLAN nuvriers 
Gactaud (Paulin), officier pi 
ipages de Ja flotte; 
+ Considérant que le conseil municipal de Guil'ermou (Alain), agrégé de 1] 
Conshdérart est pas possible de CONS commune du Beausset (Var) est hostile à sité 
tiluer da la comme de Vas! is (Lot) une l'euvre de rénovation nationale, Griol t (Edmond), directeur 
ili pl de ion sati-fai- de peinture, prisonnier de 
il (LL Arrûle : Heuin fJean), chef de ser 
Art, Le conseil municipal de la com- laillement des Alpes-Marilin 
mune du Beausset Var) est dissous, Marchal (Louis), ingénieur; 
art. te nil de la com Piccon (Pierre), géomètre 
le Vavla di-sou 2. — est institué dans la commun Tourlou (Adolphe), méderi 
du Beausset (Var) une délégation spéciale taux 
de Vaslats délégation spéciale babi- [le conscil moimicipal el ainsi composée : ville je Nice, conseillers municipau 
municipal el ainsi romposce: MM. Ojile (Louis, Peguret (René), Sicard 
President M. Mi e INalentin moin harle Benoit (Marius). 
re e Sylvain > LAS \ À 4 4 
| le Datfas Jean-Marie — préfet du Var est chargé de inspecteurs de police. 
Pexceution du présent arrété, 
Art Le préfel du Lot est char de Fait à Vichy, le fer juin 1941. 
du prése rie le Al DARLAN Par arrûlé en dale du 30 mai 
\i le fer juin 1911 —+0 M. Druillet (Victor), inspecleïr de p - 
DANLAN iministralive de fre classe, est sus fa 
DARELAS. visoirement de ses fonctions, à com] 
Par arrêtés de Variral de fa folle, ministre | 14 mai 19141. 
secrétaire d'Elat à l'intérieur, en date du 
Cobsilérant que Je conseil municipal de la ter juin 1941: 
M. Metrals Roger) est nommé membre de Par arrèté en date du 31 mai 1941, M. 
ro! ot hostile à de rénovation na- la délésation spéciale institnéo dans la come | rou Pierre), inspecteur de police judiciai 
tionale, imune de Laval-Pradel (Hard), en remplace- classe, est suspendu provisoirement $ 
ent de M. Testut, décédé, fonctions, à compter du 11 juin 
Art, for Le con de la com- Une délégation spéciale est insiiluée dans —+e+- 
la commune de Crozes-Hermilage (brome) et 
d'Allemmans du-bDro est ainsi composée : 
Sec nts. 
+ 0 Star Président: M. Arnaud (Jean): membres: rétariat général des anciens combattant 
art. ? Il est institué dans la commune MM. Malhon (Léon), Faurite Désiré). 


du-bropt Lot-ct Garonne) une dé- 
habilitée à prendre les mé- 
conseil municipal et 


légation Spéciale 
di: décisions que 
compose: 


Président: M, Daurios: membres: MM, Char- 
bonnean Roger), Touimeyragues (Evarislte). 

Art, 3, — Le préfet de Lot-et-Garonne est 
charsé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le juin 1941. 


Al DARLAN. 


Consijerant que le conseil municipal de la 


connanne de Carumany 
se trouve réduit à effectif ne permet. 
pas d'assurer de facon satisfaisante Ja 


geslion des affaires communales, 


\rrôle : 

Art, ter, Le cor 
de Caramany 
dissous, 

art, 2. I est institué dans la commune 
de Caramany (Pyrénées-Oriontales) une délé- 
galion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
ecotnposée 

President: M. Caillens 
MN. Gely (Augustin), Gelis (Paul), 

Art. 3, — Le préfet des Pyrénées-Orientales 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Vichy, le fer juin 1941. 

Al DARLAN. 


soil municipal de la com- 
est 


(Hervais); membres: 


Considé ran qu'il n'est pas possible de cons- 
filuer dans la comimune d'Arfons (Tarn) une 
aple à gérer de façon satisfaisante 
les affaires communales, 


— 


Adjoints aux maires. 


L'ammiral de la flotte, ministge secrétaire 
d'Etat à l'inlericur, 

Vu Particle 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de Fauto- 
rilé supérieure, aux délézations spéciales, à 
l'administration cantonale el aux secrétaires 
de mairie 
que M. 
maire de la connanne de 
manifeste de l'hostilité à 
nationale, 


Therond, 
Boucoiran 
l'œuvre de 


adjoint an 
hard), 


Arrèle: 

Art. — M, Therond, 
de la commune de Bouroiran 
voqué de ses fonclions, 

Art. 2, — Le préfet du Gard est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le fer juin 1911. 

Al DANLAN, 


adjoint au maire 
Gard), est ré- 


Conseillers municipaux. 


Par arrété de l'armiral de la flollte, ministre 
secrétaire d'Elat à l'intérieur, pris en exé- 
cution de la bi du 16 novermbre 1940, en date 
du 1er juin 1941: 


MM. Biasini Marcel, architecte; 
leart {Auguste}, entrepreneur de plom- 


borie ; 
Leclerc (Gasloy}, imporlateuz ge char- 
bons; 


CENTRES D'APPAREILLAGE 
en date du 31 mai 1911, MR 
let (Alphonse), ouvrier de fre classe di ca 
spécial au centre d'appareillage de M 
péilier, est relevé de ses fonctions au titre 
la loi du 17 juillet 1940, modifiée pa 

du ?3 octobre 1910 et du 29 mars 1951. 


— 


Par arrèlé 


Par arrêté en date du 
Mile Panteix Marie-Thérèse), dar: 
auxiliaire au centre d’apparcillage «l 
est placée dans Ja position prévue par 
tele fr de la loi du 29 novembre 1950 

Eile bénéficiera des disposilions di 
cle 2 de Ja loi susvisée. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 1260, — Décret du 21 mars 1941 soumet- 
tant les pierres gemmes aux dispositions 
de l’article 492 bis du code des douanes. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 


code des doui- 


bis du 


Vu l'article 492 
nes; 
Sur Je rapport du ministre secretaire 


d'Etat à l'économie nationale gt aux 


pances, 


\ 

\ 

j 

| 

de 

li 

\ 

Ua 

Vin 
D L 

| 

Dix 

Un 
li 

Un 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


_— Jes dispositions de l'article 

(fu code des douanes sont appli- 

aux pierres gemmes, brutes ou tail- 
(75 ter du tarif douanier), 

Le ministre secrétaire d'Etat 

, nationale et aux finances est 

l'exécution du présent décret, 

sis à Vichy, le 21 mars 1941. 
PÉTAIN. 


haj de France, chef de l'Etat 


istre Secrétaire d'Etat 
nationale finances, 


\ VI ROUTHILLIER., 
N Décret du 23 mai 1941 portant 


transfert d'emplois et de credits, 


\ \ hal de France, chef Œe l'Etat 


| lu 23 février 1941 relative à 
du Gouvernement; 

\ lon du 16 mars 1941 relative à 

n du secrétariat d'Etat au 


Va les s des 28 décembre et 
mars 1011 fixant les erédits applicables 


ner et deuxième trimestres 1941; 


ur proposition du secrétaire d'Etat 
industrielle, du secrétaire 
travail et du ministre secré- 
à l'éconotmie nationale et aux 

(ons : 
ut, 47, — Le budget de la production 


rielle et du travail de l'exercice 1941 
ile Litre de budget Œe la production 


UE 2, — Sont transférés du secrétariat 
à production industrielle au 
it d'Etat au travail les emplois ci- 


centrale, 
{° Purcau du cabinet : 


Un emploi de chef de bureau. 

uploi te sous-chef de bureau, 
ompiois de rédacteurs, 

cinpiois de commis. 

x emplois de sténodactylographes, 


2 Dre Uon de l'administration géné- 


lu emploi de direrteur. 

uploi de sons-directeur, 

cinplois de chefs de bureau. 

Neuf emplois de sous-chefs de burean, 
La emploi de bibliothécaire, 

emplois de rédacteurs. 

Deux “inplois de rédacteurs traducteurs. 
l'emploi de chef de section. 

La emploi de caissier, 

emplois de commis. 

lt emplois de sténodactylographes. 
emplois d’employées d'administra- 


ln emploi de chef surveillant. 

lux emplois de brigadiers. 

emplois d’huissiers du ministre. 
Hente-huit emplois d’huissiers, gar- 
5 de bureau, | 
tplois de prépostes téléphonistes. 
emploi de lingère. 

emplois d'hommes d'équipe. 

ue cmplois d'ouvriers profession- 


4! 


secretariat général de la main-d'œu- 
ce et des assurances sociales : 

Un emploi de secrétaire général. 
emplois de rédacteurs. 


Lo 


Direction du travail et de la rmain- 
d'œuvre : 

emploi de directe ur, 

Un emploi de omnissaire au chômage. 

Un emploi de commissaire adjoint au 
chôomaue, 

Un emploi de direct ur adjoint. 

Neuf emplois de chefs de bureau. 

Quatorze emplois de sous-chefs de bu- 
reau. 

Trente-huit « mplois de rédacteurs, 

Un emploi de traducteur, 

Trente et ur emplois de 

Dix-huit emplois de  sténodactylogra- 


- 


5° Direction des assurances éociales et 
de ja mutualité : 

Un emploi de directeur, 

Un emploi de directeur adjoint, 

Un emploi de sous-directeur, 

Huit emplois de chefs de bureau. 

Onze emplois de sous-chefs de bureau. 

Quatre cimplois d'actuaires contrôleurs 
où actuaires contrôleurs adjoints, 

Six chefs de section. 

Trente et un emplois de rédacteurs, 

Dix-sept emplois de vérificateurs, 

Vingt-huit emplois de commis. 

Vingt-sept emplois de sténodactylogra- 
phes. 

Trente emplois d'employées d'adminis- 
tration, 


b) Contrôle général des assurances 
} L 
Sun iales, 


Douze emplois de contrôleurs. 
Vingt et un emplois de contrôleurs ad- 
jointe. 


€) pe: lion du travail 
el de la main-d'œuvre, 


Un emploi d'inspecteur général. 

Douze emplois d'inspecteurs divisionnai- 
res. 

Cent soixante-deux emplois d'inspec- 
teurs et d'inspectrices, 

Cent dix emplois d'inspecteurs adjoints 
et d'inspectrices adjointes, 

Six emplois de contrôleurs régionaux de 
la main-d'œuvre, 

Dix-sept emplois de contrôleurs, 

Treize emplois de contrôleurs vérifica- 
teurs. 

Treize emplois de commis d'inspection. 

Six emplois de secrétaires, 

Deux emplois de gens de service, 


soctales. 


Un emploi de directeur hors catégorie, 

Six emplois de directeurs de fre cate- 

Huit emplois de directeurs de 2 caté- 
gorie. 

Huit emplois de directeurs adjoints, 

Viogt-trois emplois de sous-directeurs, 

Quatre-vingt-treize emplois de chefs de 
section. 

Cent soixante-treize emplois d'inspec- 
teurs, 

Trois cents emplois de rédacteurs véri- 
licateurs. 

Quatre cent vingt emplois de commis. 

Cent emplois de sténodactylographes 
Dcanographes. 

Vingt-deux emplois de directeurs jns- 


| pecteurs. 


Quarante et un emplois de 
inspecteurs 

Soixante-trois emplois 

Vingt emplois de 
mecanographes, 

Art. 3. Sur les ts ou,erts au 
tre du budget ordinait ie la production 
industrielle et du pour les de- 
penses des premier et leuxicme trimes- 
tres de l'exercice 1941 par les lois dé 
finances des 2S décembre 5950 et 29 mars 


1941 et pat des lois et du rel LL 


des crédits s'élevant à la somme totale de 
3.543.704.21S fr. et répariis par chapitre, 
conformément à l’état À annexé au pre- 


sent décret, sont et dermcurt 
ment annule: 


Art, 4. I est ouvert au sevcrélaire 
d'Etat au travail, au th budget ordi- 
naire de l'exercice 4941, pour les de penses 
des premier el deuxieme trimestres, des 
crédits ‘nait la eco nine totale de 
3.9493.704.21S fr. et réparus pat hapitre, 


conformément à l'état annexé au pré- 
sent décret, 

Art. 5, Sur les ercdits ouverts au ti 
tre du budget extraordinuire de pro- 
duclion industrielle et du ‘travail, pour 
les dépenses des premier et deuxieme tri- 
mestres de 1041, par Îles lois de 
finances des 2S décembre 1940 et 29 mars 


1941 et par des lois et dérrets s} Lux, 
des crédits levant à li totale de 


present décret, sont et demeurent défini 
livement annulées. 

Art. 6. Il est ouvert il 
d'Etat au travail, au titre du budget ex 
traordinaire de l'exercice 4941, pour Je: 
dépenses des premier et deuxicme 
tres, des crédits s'élevant à la somme to 
tale de 1.182.853.000 fr, et repartis 
chapitre conformément à l'etat B bis an 
nexé au present décret. 

Art. +, Les opéralions afférentes à 
l'exercice 1941 effectuées depuis le debut 
de l'exercice tant par ordonnateurs 
que par les complaires au titre du budget 
ordinaire et du budget exiraordinaire, sur 
les crédits dont le transfert du budget de 
la produetion industrielle et du travail au 
budget du travail est prévu par les art 
cles 3, 4, 5 el 6 ci-deseus, seront reprises 
par le secrétaire d'Etat au travail, qui aura 
à rendre compte de :'intégrahté des cré- 
dits fran<portes, 

Art, Le secrétult d'Elat au 
ira à rendre compte de l'intégrabte des 
crédits ouverts pour l'exercice 1940 au 
ütre du budget de la production indu 
trielle et du travail, ainsi que des optra- 
lions afférentes à exercice effectué: 
sur les crédits dont il pal le ordon- 
natéurs et par les comptables, 

Art, 9, — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle, ecreluire d'Etat 
au travail et le maustre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finanres 
sont chargés, chacun en €e qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 23 mai 1941. 

PIE, PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PFUCHEU, 
Le muoustre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et nu finance ss 
FHILLIEN, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 


rélauire 
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ÉTAT A 


Tableau, par chapitre, des crédits annules au titre du budget ordinaire de ia production industrielle pour l'exercic: 1341 


| É 
| SERVICES DES CRÉDITS SERVICES 
æ | | 
annulés. | 
| francs, | 
| 
| Production industrielle. 7e partie, — Subventions, 
| 
| partie, — Personnel. 
68 |Parlicipation de la France au fonclionnein 
Fraitements du secrétaire d'Etat et du per de l'organisme pour la régler: 
| de l'adrninistration centrale........ 6.311.288 tation du lravail........., 
2 du binet du secrélariat d'Etat. | |Associalion nationale francaise pour le pr 
à! walions diverses qu grès social, — Recherches relatives 
| perso l'adininistration centrale... 181.140 maladies professionnelles et aux accide 
Contrôle zénéral des ‘assurances sociales. — di 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre 
5 ! eclion dn travail et de la main-d'x 6. 74 Subventions aux fonds de chômage spéciaux | 
non salariés des arts graphiques, plastique 
& du  fravail, — Traitements et sa 
LA CL des nuit » ue 
51.007.500 Subventions aux caisses de secours contre le 
rave 254.000 77 |Délégués à la sécurilé des ouvriers mineurs] 
ss 105.500 (dépenses recouvrables sur les exploitant «| 
À In cécurité des -riers 
lAvances remboursahles aux fonetionnaires en 18 À la sécurité Ouvriers 
19 |Encouragements aux sociétés ouvrières et au 
jFraitements des foncliennaires en conzé di fédérations de sociétés ouvrières de prod 
longue durée... ss | 250.000 tion ét de crédit... SP 
le travaii feminin..... | 100.000 99 |Encouagement à 
[Application des du 17 juillet 190, modi: | st l'E a 
par les des #4 août et 23 octobre | pi “io: il cati pa li: - d | 
et de la loi du 3 octobre 19M0..,....,... 1.700.009 sauon 
Total pour la 4e 91.868.018 81 bis Participation de aux dépenses résultant 
pour les caisses de compensation d'aloca 
tions familiales du payement des allocation: 
partie, — Matériel et fonctionnement 
des 82 Subventions et bhonifications d'intérêt aux 
ciétés de secours multuels. .. | à. (té 
ludemnités de 750.000 Majoralions de rentes 
| mboursement de frais... 4.716.700 84 [Majorations des pensions servies par la | 
[Malériel, — Entretien des bâtiments, — Fonc- nationale des retraites pour la 
tionnement des services de l'administration sur le fonds cormroun inaliénable de relraile 
pass de 2.800.000 des sociétés de secours \ Ta 
87 bis Dépenses d'aménagement et de gros entretien 85 {Bonifications aux pensions de retraites... | 
1: Contribution annuelle de l'Elat au fonds 
Lépenses de repliement. — Frais de matcrie!i cial de caisse aulonome de retraites di + | 
| pour le fonctionnement des services......., 620,000 ouvriers | 
30 repliément. Règlement di 1.000.000 87 Contribution annuelle de PEtat à la cai<- 
88 |Contribution annuelle de l'Etat à Ja cais-r; | 
#1 [lavements à l'administration des postes, télé- autonome mutuelle de retrailes des agents 
graphes et 629.100 des chemins de fer secondaires et aux! 
Achats de livres et publications, reliures. 909.000 casses relrailes assimilées... | | 
43 [Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 89 |Contribution annuelle de l'Etat à la cai--e| 
— Matériel et fonctionnement des ser- Le | eue de garantie (fonds de majori-| | 
41 Services régionaux des assurances sociales. — Te 00 (Subventions de l'Etat au titre de l'assurance! | 
Matériel et 1.188.540 agricole 1 | 
62 Récompenses 55.000 Subventions destinées à garantir à cerlait 
6 |bépenses de fonctionnement des consælils et retraités de la loi du 5% avril 4928 modifier 
COMMISSIONS 123. 700 sur les assurances sociales un minimum de LS 
|Frais judiciaires, — Honoraires d'avocats, pension annuelle de 500 
AVOUÉS OÙ 40.000 92 [Indemnités à l'administration des postes 
remises aux agents de diverses admini!ra- 
Total pour la 5° 23.829.300 tions concouraut au fonctionnement de la 
loi sur les assurances sociales... 


1 | 
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Total pour Ja fre section... 


_ 


- 
| 
sanuids | 
fr | 
ile des retrailes pour !n Vi | ‘ | 
— honifications sur les nsio] | Mi | 
tionnement du fonds spécial di | ‘ 
e des blessés de la guerre vivti-| || 195, 
lents du travail...,..., [| l'Alancee et de Lorraine... 
lionnement de la loi du 15 juil-| 126 
modifiée æ€t « mp! tée par les loi | 127 Allocations 
s instituant des allocations tein-! 
\ faveur de certaines catégories! || | 
és du travail... | Mén | 
tionnement du fonds de solida- | | 
employeurs pour la réparation des | | 
du travail résultant d faits dk | 
DOUT Ja 7e | || 429 |Mat 
partie, Dépenses diverses. | l à d 
ersonnels à divers titres. ......... 000 
18 “iviles d'accidents du travail, — | | 
es de 7,000 | | 
in ie fonds provenant de leégs ou dona- | | 
des ex2rcices Mérnoire, | | 
ra : des exercices périmés non frappées | | 
—— | pot (l 1 
| lotal pour la Se 123.000 | ions de 000 
| = | 193 \ es par (| les | | 
| RÉCAPITULATION | 15% péri \ippues | 
— Matériel et fonclionnement des 
7e lie, Snbventions.,..... | 
e, — Dépenses diverses... 125.000 | 
lotal pour la production industrielle 
| ot 16 ses 3.526.427.408 Personnel, 
| | part Mütoriel et foncti di 
SERVICES D'ALSACE ET DE | partie Dépen hivers À « 
| partie, — Personnel, | Fatal pour 1 ervices d'Alsace et 
extérienrs des asshranres sociales 
| d'Alsace et de Lorraine. — Traitements... 220.200 Folal } | 
(| 
ÉTAT A 
Tableau, par chapitre, des crédits annulés au titre du budget extraordinaire de la production industrielle et du travail 
pour l'exercice 1941. 
| n MONTANT 
| 
SERVICES DES CRÉDITS e£RVICES 
| = 
| annulés, | 
| 
france | 
| 
Production industrielle et travail. 2° S#CTION 
| fre Secrion T'avaux et contre le éhonage, 
| l'quidation des dépenses résultant | | 
| des hostilités. A Emploi et rémmuméiation de la mai-d'œuvre 
M et contrôle de la main-d'œuvre | | | | 
iliunale et | | Dépenses adrninistratives afférentes au Ser 
IS Fonctionnement et liquidation du service di | central aux cervires locaux d'uti- 
L main-d'œuvre indigène. 65.000.000 | lisalon de la main-d'œuvre prié: de tra- 
— lpnenses d'encadrement et d'emploi des 
345 Total pour l'élat À 0009 


mar 


2 


. 


UNIVERS Y 


—». 
| 
| | 
| 
ALL 
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ÉTAT B 


à 


Tableau, par chapitre, des crédits ouverts au titre du budget ordinaire du travail pour l'exercice 1941, 


| 
MONTANT 
SERVICES DES CRÉDITS = SERVICES DES 
ouverts. Ouvert 
france, fran, 
Travail. 7 partie, — Subrentions, 
Personnel. Participation de Ja France au fonctionnement 
de l'organisme permarent pour la régle-! 
l'Etat et du I tucutation internationale du travail......., 
secrotuire « a ei du per- 
nnel de ration centrale... 6.215.988 31 Association nationale française pour le pro- 
» du cabinet du secrétariat d'Etat, | gres social, Recherches relatives aux ma- 
si Indemnités el allocations diverses du per- ladies professionnelles et aux accidents du “4 
Contrôle général des assurances sociales. — 32 |Fords national de 9 
5 et de main-d'œuvre. 34 Subventions aux fonds de chômage spéciaux 
5 inspection du travail et de la main-d'œuvre. Gi créés en vue de venir en aide aux arlistes 
- non salariés des arts graphiques, plastiques, 
7 jüilices du lravail, — Indemnités et alloca- fessionnel des chômeurs et de promotion 
8 services régionaux des assurances sociales. 56 {Subventions aux caisses de secours contre 
serures résionaux des assurances sociales. [Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs 
1! \iar rembu rsables aux fonctionnaires en 38 Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs 
PENSION 41.000 dépenses non recouvrables sur les exploi- 
15 Traileiments des fonclionnaires en congé de 29 |Ercouragements aux sociélés ouvrières et aux 
\oplicalion de la loi du 11 octobre 1940 sur 
le travail féiminin....... 100,000 40 |Encouragement à Mémoire 
fe 101 dû 3 Nes 1040... 4.700.000 mes assurées par les caisses de compensa- 
| indépendants see 110.00. 
Total pour la 4 parlie...... 01.868.018 42 Participation de l'Etat aux dépenses résullant 
: pour les caisses de compensation d’alloca- 
| ue tions familiales du payement des allocations 
uux salariés en chômage partiel............ 150, 
| 43 !Subientions et bonifications d'intérêt aux s0- 
Malériel el fonctionnement | ciélés de secours LL 
des services. |Muajorations de rentes mutualistes............. 51.16 
|Mujoralions des pensions servies par Ja 
16 Indemnités de repliement........ 720,000 caisse nationale des retraites pour la 
15 Remboursement de frais....... 4.716.700 | vieillesse sur Île fonds commun inaliénable 
1S  A\ulériel. Eutrelien des bäâliments, — Forc- ; de retraites des sociétés de secours mu- E 
46 |Bonificalions aux pensions de retraites........ 15.540,00 E 
40 Depensi s nagemeotnt et de gros entretiei 47 |Contribution anruelle de l'Elat au fonds spé- 
de l'immeuble FORLENOY: Mémoire. cial de la caisse autonome de relraites des 
nd de ropiiement des ré- 38 |Contribution annuelle de l'Etat à la caisse de 
quisitions 1.006,00 retraites des ouvriers mineurs d'Alsace et 
5.600.000 49 Contribution annuelle de l'Etat à la caisse 
92 Payements à l'administration des postes, télé- autonome muluelle de retraites des agents 
graphes et téléphones... 629.100 | des chemins de fer secondaires et aux cais- 
9% (Achats de livres et publications, reliures....., 000,000 | ses de retraites 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre. {Contribution annuelle de l'Etat à la caisse LA 
Matériel et fonctionnement des ser- générale de garantie (fonds de majora- 
20 Services régionaux des assurances Sociales, 51 {Subventions de l'Etat au titre de l'assurance 
— Malériel et 4.188.510 agricole mens L 
21 à 52 |Subventions destinées à garantir à certains 
 |bépenses de fonctionnement des conseils et 
ve ns e 123.700 retraités de la loi du 5 avril 1928 modifiée 
20 !Frais judiciaires. — Honoraires d'avocats, sur les assurances sociales un minimum de 1.3 
AVOUÉS OÙ 10.000 pension annuelle de 
53 {Indemnités à l'administration des postes et 
remises aux agents de diverses administra- 
Total pour La 23.620.500 tions concourant au fonctionnement de la 
loi sur les assurances s0Ciales. 


| 
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| MONTANT 
1 
SERVICES [PES CRÉPITS 
| te 
| france 
unale des retrailes ‘pour la 
Bonificaliens sur Mémoire 
lionnement du fonds spécial di 
ve des blessés de la guerre vic- 
accidents du Ménioire 


ctionnement de la loi dun 15 jul- 
nodifiée et complétée par les lois 
ntes instituant des allcatlions tem-| 


en faveur de certaines catégories 

fonctionnement du fonds di coli-! 
des employeurs pour la réparation! 
nis avail résultan es faits] 

lents du travail résultant d 

pour la 7e partie. ...... 605.000 

x partie. — Dépenses diverses. 

LI 
our personnels à divers titres......... 
ns civiles d'accidents du travail. 000 
3 H ires MÉDECINS... 00 | 
de fonds provenant de legs où 

{| Dépenses des exercices 
llépencrs des exercices périmé non | Mémoire. 
12%. 
RÉCAPIIULATION, 
4e partie. — Personnel........................ 
+ parie, — Matériel et fonctionnenmæut des 
& partie, — Dépenses diverses... 125.000 
Total pour le a. 16. 427. 
| D'ALSACE ET Lonname 
| 
ï° partie. — Personnel. 
| 
Services extérieurs des assurances socigles 
| d'Alure el de Lorraine, — Traitements... 220.260 
L 


CRAPITRES 


et { 
uperieut 
à irances 
autres 
1 


Dépenses diverses 


ons d'aceurances 


paverpent des traitements 
UP. 
des rentes 


APIPUT ATION 


Mémoire 


LULU 


ÉTAT 5 


Tableau, par chapitre, des crédits ouverts au titre du budget extraordinaire du 


travail pour 


l'exercice 1941, 


| 
+ 
à | | MONTANT 
| 
| 
| SERVICES DES CRÉDITS 
| 
ouverts 
| | 
| | 
Travail, | 
dre SECTION | 
Liquidation des dépenses résultant 
des hostilités. | 
14 | 
Tibergement et contrôle de la main-d'œuvre 
Blionale et étrangère... .000 . 000 
Fonclionnement et liquidation du service de! | 
la main-d'œuvre 000. 000 


# ominissariat à la lutte contre le chômage. | 
— l'épenses d'encadrement et d'emploi de s} 


démobilisés de la zone interdile...,........ 80.000.000 


Tolaj pour la 1re 345.000 .000 


CHAPITRES 


Total pour l'élat B bis......., 


1 ! { 
\4 af ot 
d'uu 
rt pi ! 1 
Le ia] 


10 

LL 


CT 


1.460,52 


er me. 


2 
2 
L 
J 
À 
2 
2 


3381 
4 Jun! 
— || MONTANT 
| 
_ | | 
| | 
| 
| d'Alsace de « 
{| Indemnités coms rives di | 
\NT {| e et de AT . 
| lola 211.10 
| 
| | | 
6, | partant | 
| des 
| GS Remboursement de 
| 69 Matériel des offires | 
| el des ofhrt | 
| - de nroreg | 
| 10  Payements à laire à 
| | publiques . 
| 11 Indemnités de hs. 
| latal pour la 
121.48 | — 
LL 
| ciales pour Île | 
| | el pensions di | 
73 Avanvces par l'Eta 
| 74 Dépenses des exercices périmés non frappés 
|Dépences des exe ... 
| _ 
| | Total pour la & partie...) 
| se parlie 279 110 | 
| partie — Matériel Je 110 vient dt 
| ge - Dépenses diverses... | 
| Fotal porn d'Al e el dé 
te | | Lorraine ve 
| 
[ 
| 
e. | | 11 
| | | 
| | 
LL 
| A Einploi et rémuuér 
| privée de travail. 
B | Dép ndminisira | 
vire central ct aux 
lisation de la mai 
Total pour la 
pe 
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instruction relative à l'attribution Sens à donner à l'expression « durée famille. 
des primes a la premivre narssance. de la mobilisalion du mari Etant donné que — corn 
H y a lieu de préciser, tout d'&bord, que l'instruction du 23 mai 190 s ne 
191 | ] étre const et la prime à la première ra 
honnes qui, avant satisfait aux obliga- viendra dans le cas parti 
L d'Etur à Lens des lois sur le recrutement et Sur L'nancer au profit des intéressés 
vole et finan- riplion rime en Ce qui concerne le se rence entre de montant de !n 
Lin ts € à 
ce litre la solde de leur Pour le ministre et par 
- lement en La qualité de mobilisé doit être également Le directeur du 
ap reconnue, pendant la période ci-après déter- SISNE : Jar 
As L ut les armces de terre, de mer et de Fair (à 
natalité fran- l'exception des jeun accomplissant leur 
sde ne des militaire actif obligatoire), 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


‘dit 


Cell à notament que 
il ouverture du droit à 54 
pole [ul de — p 
ju | sienne dans 
Léneétice de prhm levait, à titre transi 
depuis il + da dule du 


Par application dé Parbele 40 dé la loi dn 


Lit au Journal ofpie du 
heu d'ausimenter dune 
« h colle Ja mobilisation du 

une part, Le délai de deux ans suivant la 
dit des parents, Cours 
uvouir la naissance du l'en 


D'autre part, la durée de la période {an- 


pondant laquelle devait maitre l'en 
laut pour ouvrir droit à La prune lorsque les 
mariés depuis moins de deux 
ans à la date du 50 joillel [c'est-à-dire 
Le maris a été contracté entre le 


juillet 4997 el le juillet 1969). 


Seuls, soat  susceplibles de 


benéfteier d'une tell: prolongation les mobi- 
oui out contracté avant la date 
de mobilisation. 

Toutefois, ceux doat le marins bien que 
& la date de raobilisation, a été 
héabinoine célébré avant leur démobilisation, 


auginentation 
juillet 

leur 


ouront droit également à une 
des délais fixe par le déerel du 29 
crale à la du qui 
tre la daie de lottr mariate el 


s est 


celle de 


— Les époux se sont ma- 


mple 
à clé inolilisé 


riés de août el le 
pendant onze 


Le droit à la prime sera reconnu, à la 


condition bien entendu que toutes les autres 
condiions requises  romplies, si Ja 
naissance de Fenfant sursient avant 


juillet 1942 (deux plus onze mois). 


se sonl 


Deuvicine eremple. — Les époux 
mariés Le fer janvicr le à Cié 
hilisé pendant onze 

A titre transiloire, le bénéfice de la prime 
doit étre accordé Si l'enfant est né antéricu- 
rement au 2 décembre 1944 (année 1940, plus 
onze mois). 


Troisième eremple. — Les époux se sont 
le 4 janvier 1940; te mari, mobilisé 
le septembre 1959, à été démobilisé le 1er 
août 140, 

La prime sera accordée si la naissance de 
l'enfant survient avant le 2 août 1942 (deux 
ans, plus sept mois: du 1e janvier 1%40, date 


du au août 1910, dalc de démo- 
dun mari). 


accordée aux 


réserve 


La durée de la 
milituires de lactie où de 


détormince de la façon suivante: 


prolongation 


a pour point de départ, en ce qui 
aussi bien les mililaires de carrière 

erve, Ja date de leur dé 
mobilisation générale 
septembre 4959 
partielles 


a) El 
ceux de la ré 
part au titre de la 
preserle par 1e décret du 1°" 
ou des mesures de mobilisation 
hommes qui, Avant salisfail aus 
service actif antérieurement au 
d'aout avaient Clé maintenus 
les drapeaux, Le point de d'part est fixé au 


2 seplembre 1959; 


Pour les 
obligations 


L, Elle prend fin à la date de li démobili 
sation ou, éventuelement, du retour à Ja vic 
civile. si cette dernière date est antéricure 
à celle de l'armistice où site militaire n'a pu 
faire Fobjet de mesures régulères de démo- 
hilisation, 


En ce qui concerne les prisonniers, les in- 
téressés doivent regardés comme m6bi- 
liés jusqu'à Ja date de leur démobilisation 
clfectivez; cependant si le prisonnier a élf 
placé en congé de captivité où par les 
autorités occupantes à Ja disposition d'une 
administration où entreprise quelconques, il 
doit être considéré, au point de vue de Fattri- 
bulion de piuue, comme démobilisé du 
jour où à pu rejoindre sa famille. 


Pour bes millaires de carrière autres que 
ceux faits prisonnicrs, auxquels sont applica- 
bles les dispositions de l'alinéa précédent, ils 


seront considérés  Cormme  démobilisés 
août 19410. 
Les adinministrations devront év'demment 


exiger, lors du dépôt d'une demande de prime 
à la première naissance, que les ayants droil 
fournissent toutes justifcations utiles vue 
de permettre la détermination de la durée de 
la mobilisation du mari (livret mililaire, fas- 
cicule ou ordre de modhilisation, certificat de 
démobilisation, certificat de mise en congé de 


caphivilé, 


Délar de recérabilité des demandes. 


Ce délai qui avait été fixé par larlicle 2 
du décret du 30 décembre 1939 à sx mois à 
compler de naissance de Fenfant, à 
porté à titre transiloire, par Je décret dn 
13 mars 1941, à dix-huit mois pour les nais- 
sances survenues au cours de Fannée 1910. 


Régularisation des siluations antérieures. 


Par suile de l'intervention .des nouvelles 
dispositions les administrations vont avoir 
à procéder à l'examen de demandes de 
primes à ja première naissance présen- 


tées par des agents qui, antérieurement 
au avril 1951, avaiént perçu au titre} 


Protection des végétaux. 


Par arrêlé du 3 avril 1941, m r 

lion de la loi du 25 

protection des vég 

doryphore a €lé rendue obligaloire 

semble du territoire, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Académie da médecine. 


Par arrôté en date du ? 
approuvée l'élection de M. B 
membre litulaire dans la IVe section l'a 
démie de médecine, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° 255$, —— Décret du 30 mai 1941 portant 
dévolution des biens d’un groupertnt 
interprofessionnel. 


Nous, Maréchal de France, chel de ER 
francais, 

Sur le rapport du secrélaire d'El: 1 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 portant org 
nisation provisoire de la production tres 
trieile ; 


Vu le aovermpre por 


décret du 


tant dissolution du groupement term 
fessionnel dénommé Confédéral 
rale du patronat francais: 

Vu le décret du 30 avril 1941 por! 


eréation du centre d'informat 
fessionne!, 
Décrétons: 

Art. 4. — Le centre d'information M 
terprofessionnet est doté de la person 
lité civile, Par délégation généra 
reau du centre, le président répres 
justice et dans tons les actes de Li 
vile le centre d'information 
sionuel, Le bureau du centre pe 


gner, si les circonstances 
délégué suppléant pour tout où p 2 
pouvoirs que le président tient du pr 
article. 

Art, 2, — L'ensemble des 


liers et immobiliers de ja 
générale du patronat français 


] 
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fférentes est, à compter du 
publication du présent décret, 
otre d'information interpro- 


Le secrétaire d'Etat à la pro- 
justrielle est chargé de lexecu- 
4 ent décret, qui sera publié au 


Vichy, le 50 mai 1941. 
PÉTAIN. 
Maréchal de France, chef de l'Etat 
rétaire d'Elat 
tion industrielle, 
PUCHEU. 
pecret portant creation d'un centre 
d'intormatien interprofessionnel. 
Journal officiel du 11 mai 
fre colonne, 47% ligne, arti- 
de: « un président », lire: « le 
] nseil consultatif ligne, 
1 u de: « le président du bureau 
p e 2 du présent décret », lirz: 
enmprenant: 1° un président... », 
à 
Administrateurs provisoires. 
L re d'Elat à la production indus- 
\ lo du 10 septembre 1910 prévoyant 
n d'adininistraltcurs provisoires 
privées de leurs dirigeants; 


\ t du 16 janvier 1911; 

Vu l'unpossibilité où trouvent les diri- 
gants des entreprises ci-dessous énumérée; 
‘ r leurs fonclions en zone occupée, 


uiele unique, — Sont nommés adminis- 
s provisoires pour la portion de ces 
rises exploitée en zone occupée: 

M P. Chabaud, 5, ruc des Colonnes-du- 
Paris, pour l’entreprise: Laura, con- 
lames, 78, rue Réaumur, Paris. 

M. P. Casamarte, 18, rue de La Rochefou- 
œull, Paris, pour l'entreprise: Etablisse- 
ments Hallois et Ce confection dames, rue 
Albsndre-Dumas, 9, Paris 

Mie Cabirol, 64%, rue Dulot, Paris, pou: 
1 Berenholz et frères, confection 
dre 1, rue du Faubourg-Saint-Martin, 


M. Bovin, 28, rue Poulet, Paris, pour l'en- 
ep se: Lockmann frères, confection dames, 


cours des Petites-Ecuries, Paris. 

M Guillemot, 1, square du Roule, Paris, 
reprise: Winn, mélaux, 104, ave- 
J lant, Montreuil-sous-Bois. 


M. Pollivr, 10 bis, rue A.-de-La-Forge, Pa- 


Ds, pour l'entreprise: Schnerb frères, métaux, 
Paris. 


M, Robert, 411, avenue Ledru-Rolin, Paris, 
prise: Milner, métaux, 16, rue d? 
bris ichy 


M. Troncart, 10, rue Jourdan, Paris, pour 
Sociélé métallurgique Suresnes, 
123, rue des Bas-Rogers, Suresnes. 

81, houlevard Richard-Lenoir, 
Ms, pour l'entreprise: Menry, métaux, rue 
46, Saint-Ouen. 

Agile, 4, rue G.-Delavenne, Paris, pour 
, "bise: Deutsch frères, charbon, 95, quai 
\amy, Paris. 

Dehallée, 44, rue Martin-Garat, Paris, 
l'enlreprise: Voisin et Lewin $. E. P, 


22, rue Lesiur, Pæ'is. 


M. Redenel, 102, cours de Vincennes, Paris, M. Raphanel, 7%, rue d'Angouléine, Paris, 
pour l'entreprise Finkelstein, chaussures, pour Mende! freres, foudeur cn 
12 ri Beaubourg, Paris. brouze, Sant-Sabin Pari 

M. Lefebvre, 2 boulevard de Courcelles, Pa M. Domanzge, 7, rue Robert-Lindetl, Paris, 
ris, pour l'entrepris thaussures Moris. chaus hour d'entre] Etablis em 
sures, 90, rue Rennequin, Paris Leib, à broder, 49 

M. Courtalon, 23% rue \pon, Paris, pour Paris. 
l'entreprise: Poaus e Vollaire, peaux, 96, M. Binev, boulevard un, Pa- 
Notre-Dame-de-Nazarcth. Paris ris, pour l'entreprise: Loch ei Imé- 

M. Leéiang, rue du uple, Paris, pour taux fer-blan 205, rue Salni-M Pari: 
l'entreprise: Sociélé Lévy, mécaniqu M. Berirand, ?1 | 
véncrale, 5 place Saint-Ainbro e, Paris. ris 

M. Leclen 10, rue du Chalet, Paris, pour voilu no 317 
l'entreprise: Rathblit, peausserie, 14, rue de Pari: 

Marseille, Paris, M. le 

jonderie, Paris, pour les entreprises tretion, produits d'entretie de 

Lut: | nl 

L Hirsch et { fonderi: lé cuivre, asenut \i lon - \! 
Gambetta, 17, Bac nolet; martre, Pa pi | 
ceutg aux, 2 bis, rue des Buissons, Mon- M. Domout te du Mara Pari 17 

kiablissements Jules Zay et ses fils, fond: l'entreps 
rie 14%, rue Pelleport, Paris; Faubourg Saint-Martin, | 

Soriclé des produits inflallurgiques, tonde M. Roch \i | 
rie, 138, boulevard Haussinann, Paris, lentrop Win | 

M. Verbrugge, 71, rue de Turbigo, Paris te 
pour l'entreprise: Etablissements EZet, COUvre- Mendelowi rue 
pieds, 74, quai de la Rapée, Paris. des Francs-Boti ) Pari 

M. Petit, #1, rue du Chemin-Vert, Parji:, M. fisseramd, 37 his, rue di \hondanves, 
pour lentreprisi Literi pratique, dHiteri Boulozn rscin pour d'en ri Chi- 
201, rue du Paris, tissu les 

M. Uze, 162, rue de Paris, Charenton, pour laris, 
l'entreprise: Compagnie commerciale des cou M. Herrenschmidt. 87, rue Lafsvette, Paris, 
Üls et couvertures, lilerie, 29, boulevard Na ' | ‘ 

lional, Vincennes, de Mulhouse. Par 

M, Casamarte, rue de La Rochefoucauld, 

Paris, pour l'entreprise: Grombach et Ce, né M. Besson, 11, boulevard Suini- — 

vociant en tissus, #7 bis, rue du Sentier, Pa- | Paris, pour entrepris lean), 

is. fourniltui r boulanger rue de linné, 
Paris 

M. Declaron, 112, boulevard de Rochechouart, M. Eknavan, 8, rue Lafayette, Pa pour 

l'aris, pour les cnirepri l'entrepri societé Loewenthal 

nyine, perles, 29, rue Drouot, Part 

Crepatle, Strauss ot fils, négociant cn (issus, 

43, ruée Grénéla, Paris: M. Vever, 13, rue de la Paix, Pa pour 

Well, Tardy et négociant en tissus, 10, rue nireprise: Worms el fi 1 

Vivienne, Paris. responsabiité limitée, perles, 2, rue Royale, 
Paris 

M. Ponsonnet, 7, rue du Faubourg-Montmar M. Bretluiot, 13. rue Monlvor l'a pour 

tre, Paris, pour les entreprises: l'entreprise: Feuchtwanzer frore pri 06, 
LE 
Rozenblom et Koukain, confection pantalons, 
5, rue Réaumur, Paris; M. Carotte, 44, ruc de Turbigo, Paris, pour 
Rechler, confection intalons, 98, avenue de les entr« pris: 
la Molte-Picquet, Paris, Goldenborg fières, socirli rest 
M. Chevallier, 73, rue des Bourguignons, | Hinilée, HBijoutern 
Bois - Colombes, pour l'entreprise : Billy Paris ; 
M. Backmann), délaillant, confection pour frères, société à responsalli huiée, 
99, avenue d'Orléans, Paris bijouterie, 19, rue de Poitou, Pari 
Jouanno 11 bis, rue di Dardant Iles, Pa M. Vever, 14, rue de Paix, Pa pour 
ris, pour l'entreprise : Seociclé pour le dévelop- l ot Ma ino 
pement du chauffage automatique, $S. A, D. 
tole-France, Paris. 
M. Renaud, 7, avenue Ermilc-Deschane}, Pa l'entrepr société  diamantair \ her, 
“is, pour les ChirCprist piet s précieu S, rue Lafa« l'aris 

Bloch et Ce {société à rosponsabilité limitée M. Duinont, 15, rue des Petits-Charmps, Pa- 

ris, pour l'entreprise: Comptoir Cardinet, bi- 


lissus, 9, rue de Passy; 

Société des texules manufacture Frou-Frou, 
cuciété à responsabilité Ussus, rue 
La Boétie, Paris. 

M. Desbouf, 61, boulevard Montesquieu, 
Roubaix, pour l'entreprise: R, (société à 
responsabilité limitée), draperie, 114, boule- 
vard Hausemann, Paris, 

M. Pachot, 62, rue Ordener, Paris, pour l’en- 
treprise: Etablissements Henri Mayer et ses 
tits, manufacture chaussures, 155-157, rue Pel- 
leport, Paris. 

M. Ed. Gimont, 191, avenue Daumesnil, Pa- 


ris, pour l'entreprise: Cumbler, cuirs et cré- 


pin*, 19, avenue Jean-Jaurès, Paris, 


jouterie, 100, rue Cardinet, Paris 

M. Garnier, 60, rue de Turbhiro, Par pour 
l'entreprise: Wroubet bijouterie, rue la 
Pépinière, 24, Paris 

M. Mages, 97, ru le Châteaudun Pari 
pour l'eptrepn ‘ Jatler frère bi- 
joute rie, 19 sules-Fe Paris. 

M. Mages, 27, rue de Châteaudun, Paris, 
pour l'entreprise Levy frères, bijouterie, pher- 
res précieuses, 46, rue Pari 

M. Coignet, 18, rue Barbelte, Paris, pour 
l'entreprise: Henri Spingarn, sociélé à res- 
ponsabilité limitée, curiosités, rue saint- 
Honoré, Paris, 
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du Champ<le-Mars, Pa- 
Netter et Ces, 
rue du Fau- 


M. Schmitt, 19, rue 
ns, pour l'entreprise: 
fabriq le sacs à provisions, 12, 
bourg-saint nis, Paris. 


Société 


M. Fayaud, 27, rue Fdilh-Cavel, Courbevoie, 
pr 
français de l'aulomalique, joucts, 


rue des Petites-Ecuries, Paris; 


Bloch el C°, 37, jouels, rue de l'Echiquier, 
l'aris. 
M. Barbier, alle du Jardin-Anglais, le Raincy 


pour l'eultreprisc: Anels (éta- 
blissetment Ch. Guilton, articles pour 
Seduine, laris. 
boulevard Beauimarchais, Pa- 


M. Hallot, 100 
ns, pour des 


Cotnpassiet réuuis, dessin (articles), 
119, boulevard de Sébastopol (passage du Pon 

eau), Pari 

Studio Rosal, dessins industriels, 4, ruc de 
la Puis, lari 

M. Casarnarte, 18, rue de la Rochefoucauld, 


Paris, pour l'entreprise: Slabhil, corsels, 951, rue 
d'Hautesille, Paris. 
M. Gordan, 40, rue Notre-bame-des-Victoires, 


Paris, pour l'entreprise: Netter saurs, brodc- 
ries, rue du Ternple, Paris. 
M. Kuegser, 73, rue de Courcelles, Paris, 


pour l'entreprise: Margaral, corsels, 9, rue dé 
la Paix, Paris 

M. Jublin, %, rue d'Hautcville, Paris, pour 
l'entreprise: Weissmann, cravalcs, 92, rue des 
Jeûneurs, Paris 

M. Darricades, 29, Paris, 
pour 


rue La 
Wiener, 


Bruyère, 
confection 


pour Lentrepris 
rue La Boétie, Paris. 
M. Bossis, M bis, rue du Cherche-Midi, Pa- 


ris, pour l'entreprise: Société Zolne et Ce, con- 
fection pour darnes, 34, rue de l'Entrepôt, Pa- 
FES. 

M. François, 4, rue Martel, Paris, pour l'en- 
treprise: Etablissements Tourkel, confection 
pour hointmes, 4, Martel, Paris, 

M. Dez, rue de Dunkerque, Paris, pour 
l'entreprise! Société Mansfeld, confection pour 
homines:, 92, rue de Flandre, Paris. 

M. Bovin, 2, rue Poulet, Paris, pour l'entre- 
prise: Majirfes, confection pour dames, 4, rue 
tu PFaubourg-Poissonnière, Paris. 

M. Hadard, 24, rue de la Voûte, Paris, pour 
l'entreprise: Manteaux parisiens, confection 
pour dames, 10, rue du 4-Septembre, Paris, 

M. Masson, 3, place Saint-Michel, Paris, pour 
l'entreprise: Manufacture d'équipements, con- 
fection pour hommes, 9, boulevard Magenta, 
Paris. 

M. Muliet, 418, rue Lafayette, Paris, pour 
l'entreprise Marie-Claude, confection pour 
dames, 27, rue de Clignancourt, Paris. 

M. Baudin, 70, avenue du Maine, Paris, pour 
l'entreprise: Markowitsch, confection mascu- 
line, 3, rue Vercingélorix, Paris. 

M. Cano, 12, rue Bourgl'Abhé, Paris, pour 
l'entreprise : Maurice, vêtements hommes, 
dames, 7, boulevard Saint-Michel, Paris 

M. Texier, 9, rue Manin, Paris, pour l'entre- 
prise: Max el Barlieu, confection pour hommes, 
rue d'Hlauteville, Paris. 

M. Grimaull, 48, rue Raflel, Paris, pour l'en- 
treprise: Millier et Rotterdam, confection pour 
daines, 24, rue d'Enghien, Paris. 

M. Milord, 87, boulevard Suchet, Paris, pour 
l'entreprise : Firma Mizes, confection pour 
hommes, 100, rue Amelot, Paris. 

M. Laffolay, 6, rue Thann, Paris, pour l'en- 
reprise: Nelly, confection pour dames, 3$, rue 
de hondy, Paris, 

M. Jouuct, rue Jugo, Paris, pour l’entre- 
prise: Noël, confection pour dames, 55, rue 
KRéeautnur, Paris, 


M. Devcorde, 1446, rus de Rivoli, Paris, pour 
l'entreprise lapienich et confection pour 
dames, 01, rue de Sévigné, Paris. 

M. Boussard. 7, rue Lauriston, Paris, pour 
l'entreprise: Rabnilowitz frères, confection 
pour dames, 9, boulevard Magenta, Paris. 

M. Suret, boulevard Diderot, Paris, pour 
j'entreprise: Robin, confection pour dames, 
177, rue Saint-Denis, Paris. 

M. Masson, 3, place Saint-Michel, Parjs, pour 
l'entreprise: Rymarz, confection pour dames, 
141$, rue de Turenne, Paris. 

M. Retoux, 4, ruc du ‘Trésor, Paris, pour 
l'entreprise: Salomon, casquettes, 61, rue de 
la Verrerie, Paris. 

M. Vallet, 2, avenue Gambetta, Paris, pour 
l'entreprise: Schnaf, confection masculine, 
Li, rue Notre-Daine-de-Nazarelh, Paris. 

M. Drujon, 6, rue Royer-Barret, Paris, pour 
l'entreprise: Société Sopromine, fournitures 
textiles, 3, rue de Stockholin, Paris. 

M, Vallet, 2, avenue Gambetta, Paris, pour 
l'entreprise: Strassmann, confeclion mascu- 
line, 7, rue Charlet, Paris. 

M. Moureure, 38, rue Jeanne-d'Arc, Saint- 
Mandé, pour l'entreprise: Warzon, casquettes, 
125, rue Saint-Martin, Faris. 

M. Moreau, 3%, rue Vineuse, Paris, pour 
l'entreprise: « Mikado », chaussures, des 
Martyrs, 55, Paris, 

M. Leruisine, 229, ruc Saint-Honoré, Paris, 
pour l’entreprise: Parfums de France, société 
auonyine, tnaroquinerie, 16, rue Halévy, Pa- 
ris. 

M. Houillon, 37, avenue Viclor-Hugo, Part, 
pour l'entreprise: Silberberg, maroquinerie, 
rue Saint-Lazare, Paris. 

M. Moreau, 935, rue Vineuse, Faris, pour 
l'entreprise: Chaussures Sylvie, chaussures, 
2, rue de Sleinkerque, Paris. 

M. Cousin, 17, rue Dussoubs, Paris, pour 
l'entreprise: Société Armand Waldmann et 
frères, maroquinerie, 110, rue Saint-Denis 
Paris 

M. Levet, 12 bis, rue Elysée-Reclus, Krem- 
lin-Bicétre, pour l'entreprise: P, A. Alexan- 
dre, chaussures, 46, rue d’Avron, Paris. 

M. Bidcault, 37, boulevard Ornano, Paris, 
pour l'entreprise. Chaussures Estelle, chaus- 
sures, 95, rue de Clignancourt, Paris. 

M. Schnilzier, 25, rue de Normandie, As- 
nières, jour l'entreprise: Chaussures Adolphe, 
chaussures, 26, avenue des Gobelins, Faris. 

M. Hervieux, 5, rue Dulong, Paris, pour 
l'entreprise: Chaussures Dorys, chaussures, 
rue Cæumartin, Paris, 

M. Boulet, 3, passage des Marais, Paris, 
pour l'entreprise: Maurice et Gaston Amar, 
chaussures, 12, passage du Prado, Paris, 

M. Plainchärmp, 980, rue Saint-Honoré, Pa- 
ris, pour l'entreprise: Léon, société à res- 
ponsabilité liraitée, Inaroquinerie, 5, avoue 
de Clichy, Faris. 

M. Godin, 497, boulevard Voltaire, Paris, 
pour l'entreprise: Victor et Albert Lévy et Ce, 
peaux, 11, ruc Bailly, Paris, 

M. Molard, Ses, rue Saint-Honoré, Paris, 
peur l'entreprise: Leobac, maroquinerie, 205, 
tue Saint-Honoré, Paris. 

M. Aman, 14, rue Francois-Miron, Paris, 
pour l'entreprise: Lorch el Lévy, chaussures. 
Si, rue Ordencer, Paris. 

M. Berthelot, 57, rue Saint-Louis en-bl'Isle, 
Paris, pour l'entreprise: Société chaussures 
Lincoln, A, Meyer, chaussures, %, rue du 
Châleau-d'Eau, Fans, 

M. Petit, 34, rue de Lancry, Paris, pour 
l'entreprise: Sapira, chaussures, 17, rue Pau- 
quet, Pari<, 

M. Verot, 3, boulevard Richard-Lenoir, Pa- 
ris, pour l'entreprise: Morch et fs, sièges, 
16, avenue Parmentier, Paris, 


M. Savel, 20, ruc de Cileaux p, 
entreprises : 
Steingfeld, ébénisterie, 37, ruc 4 


Paris ; 

A. Lavner, meubles, 27 7 
Paris. 

M. Will, 11, rue des Arque) Paris 
pour l'entreprise: Etablissemert: k 
bles métalliques, 11, rue des 
ris. 


M. Tranchant, 96, rue Cu N 
pour les entreprises: 

Société Idéal meubles, meubl 
23, boulevard de Magenta, Pari 

Magenta, meubles métalliques, 46, Lu " 
de Magenta, Paris, 

M. Balayn, 102, rue de 
pour l'entreprise: La O.F. 
de la Durance,: Paris. 

M. Malferiol, 42, avenue du fn 


son, Pavillons-sous-Bois, pour 
ciété universelle du bois, 5, ruo kon P 
ris. 

M. Gayan, 27, rue des Orchidées, ] pane 
l'entreprise: Société Marcel Zinil bois 
15, rue du Déharcadère, Pantin. : 

M. Plat, 4, rue du Cherche-Midi Par pur 


l'entreprise: Szlinger et 

teur, 7-10, rue Dénoyer, Paris, 
M. P. Bouillot, 29, rue Mas:u 

pour l'entreprise: Saciété du M 


meubles, 7$S, rue du Faubourz-Suint-1 
Paris, 

M. Boulade, 61, rue du Rendez-Vous Pari 
pour l’entreprise: Obadia, ameub , 


boulevard de la Chapelle, Paris. 

M. G. Strosser, 85, avenue D 
ris, pour l'entreprise: Ziserimann et 
blement, 48, avenue du Maine, Pari. 

M. Fix, 2%, rue du 
Paris, pour l’entreprise: Literie un 
os, rue du Faubourg-Saint-Antoine, l 

M. Mottheau, 37, rue Michel-Anze, Far 
pour l'entreprise: Société Edmond L3, 0 
jets d'art, 29, rue Paradis, Paris. 

M. Marette, 35, rue Pasteur, Saint-0 po 
l'entreprise: Au Lit parfait, meubles, 1 1 
de Paris, Saint-Denis, 

M. Paulard, 57, rue Grange-aux-h Pa- 
ris, pour l'entreprise: Comptoir du 
7, rue de la Justice, Paris. 

M. Hollande, 4, rue Eugène-Hla 
pour l'entreprise: Société Balsx 
bois, S9, avenue du Général-Miche-ho!, Pa 
ris. 

M. Tranchant, 96, 
pour les entreprises: 


Paris, 


rue Carnot, Moutrenl, 


Société française de meuble moi Sur 
cin et fabrique de meubles, 41, di 
Belvédère, le Pré-Saint-Gervais: 

Cajo et C°, ameublement, 228$, ri Fucune 
Marcel, Bagnolet, 


M. Radureau, 26, avenue Hoche, P 
les entreprises: 

Novia atelier Saint-Bernard, 9, TU 
Planchat, Paris; 


Société Mine et Ce, meubles, ds 
Grands-Champs, Paris. 

M. Thévenin, 140, rue de Toul, F ke 
l'entreprise: Société parisienne 
ébénisterie, 42, rue de Ménilmontant, 

M. Desjardin, %, avenue du Château, 
renne, pour l'entreprise: Cardinct 
meubles, 145, avenue de Clichy, Par. 

sun 


M. Deheuries, 28, Chaussée-de-l 
Mandé, pour les entreprises: 

Lufara et Liferman, fabrique d 
26, passage Saint-Bernard, Pari; 

Solidmeuble, fabrique de 
de Montreuil, Paris; 


53, 
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si et Goldman, 88, rue de la Ro: M. S. Kufs, 5, rue des Saussaies, Paris, pour M. Ross > pue Duret, | < 
paris, les entreprises reprise Gei a 
Le, - avenue de la Source, Nogent- E: zel (P.), fourrures, %5, rue Pierre-Demours, | ! renton, 16, 1 
ur dlentreprise: Tuchmintz Paris; M. Verdier, S0 ‘ 
: fauteuils, 40, passage du Emier {E.), fourrures, 40, rue Pierre-De- jes entrem 


rue Saint-Vincer.!-de Paul, 
| reprise: Su iété à responsa- 
\ ra, meubles, 5%S, rue du 
ère, Paris. 
le 23 mai 1941. 


re d'Etat à la production 
“a le et par délégation: 

l'Etat secrétaire géntral 

et du Ccornmerce 


hit HELONNE. 


© 
l'Etat à la production indus- 


10 septembre 1940 prévoyant 
d'administrateurs provisoires 
6es de leurs dirigeants; 


du 46 janvier 4911; 
bilité où se trouzent les diri 


prises ci-dessous énumérées 


ictions en zon® occupee, 
i, que, — Sont nommés adiminis!ra- 
pour la portion de ces entre- 
en zone occupic: 
M 3, rue Martre, Paris, pour l'entre- 
ki, confection pour hoinmes, 
à 1 Temple, à Paris. 
45, avenue de ‘a R‘publique, 
l'entreprise: Karpoff, fourrures, 
don, Paris. 
M 1 ff, rue du Faubourg-Poissan 
nitre, | , pour les eutreprises: 
Bruno, fourrures, 39, rue du Faubourg 
is; 
fourrures, 5, rue é'Hauteville, 


L. Dranter, 24, avenue Victor-Jugo, Paris, 
pour l'entreprise; Jassel (M), fourrures, ave- 


65, Paris. 
d, 352, rue Saint-Honoré, Paris, 
pour (reprises : 
fourrures, 96, true Vignon, 
Pin 
fourrures, 101, hau'cvard Tauss- 

Paris ; 

fourrures, 42, suc Caumartin, 


M 4, rue de l'Abhé-Grandjean, Fon- 
aus-Roses, pour l'entreprise: Cécile, 
fourrures, 44, ruc des Acarias, Paris 


M © kKufs, 5, rue des Saussaies, Paris, 
pau : entreprises: 

Preundiich fourrures, ru? 
Paris: 


frank, fourrures, 17, rue d'Englien, Paris. 


Pro 


M. Guyard (C.), 21, rue Ligaer, Paris, pour 
lenteprise: Erdman (B.), fourrures, ruc 
l'Entrepôt, Paris. 
M Poitou, 104, rue Réaumur, Paris, pour 
: Elie (Spiegelman), fourrures, 
%, Lemercier, Paris. 
Froser, 18, boulevard de Magenta, Paris, 
Wir l'entreprise: Epelbaum {Rachel}, four- 
Mes, 52, avenue de la Motte-Picquet, Paris. 
Nine, 5, rue Saulnier, Paris, pour l'en- 
se: Fpelbawm (Rachel), fourrures, rue 
29, Paris. 


mours, Paris, 
M. Poilou, 104, rue R r, Paris, pour 


l'entreprise: Edinger file, és, 36, 
des Batignolles, Paris, 

M. H, Drapier, 32, ru \ Paris, pour 
les entreprises : 

Dybrman f à ] 


M. Frog: 18. boulevard de Mu: ] 
l'entre ce; 1,4 ‘ 
de Paris 

M. Muller, 1, cité Paradis, P 
trenrise: Clar Volf, fourrurt 1 
nuière, Paris 

M. Froger, 18, boulevard de Ma 
l'entreprise: Chanty (G fou bon 
levard Poissonnière, Paris 

M. Nuguc TU Saulnier, P pou 

ris (J.), fourrures, 1 Fau 


treprise: Cax 
bourg-Saint-Marüin, Paris 


M. Allié, #4, rue de l’Abbé-Grand) 


fourrures, 34, rue Vieille-du-Temple, Par 

M. Nugue, 5, rue Saulnier, Paris, pour 
treprise: Brikline, fourrures, 21,7 du Fax 


hourg-Saint-Denis, Paris. 
M. L'Abhe, 14, rue Favart, P 
treprise: Brumberg, fourrures 


Petites-Ecuries, Paris, 


M. Denariez, 99, rue du Faubourz 


noré, Paris, pour les entrepris 
Brecher, fourrures, 6, rue Grange Balelière, 
l'avis : 
Braun, fourrures, 46, ruc de Par Pari 
M. René Roger, 9, rue Saint-Aug Paris, 


pour l'entreprise: Hiaudo, fourrures, rue 
d'Hauteville, Paris, 

M. Nugue, 5, rue Saulnier, Paris, pour l'en 
reprise: Bondit el fils, fourrures, bou:evard 
Roeaumarchais, 26, Paris, 

M. Jean Petit, 4, avenue E.-Mas:sart, Paris, 
pour l'entreprise: Maison dé soicries K. L., 
issus, 107, rue Réaurmur, Paris, 

M. Vailet, 2, rue Gambetta, Paris, pour l'et 
treprise: Grumberger, confecUon masculine, 
4, rue de Turbigo, Paris, 

M. René Mege, 4h, rue du Bois-de-Boulogne, 
Neuilly, pour l'entreprise: Société Za et Zelte, 
bonpeterie, 2, place Edouard-Renard, Paris, 

M. A. Brun, S2, boulevard Soult, Paris, pour 
l'entreprise: Maison J, Hermann et fils, gaute 
rie-bonneterie, 33, rue du Renard, Paris, 

M. Morel, 10, place Dancourt, Paris, pour 
l'entreprise: La Colonnière alsacienne, tissus, 
13, rue Saint-Georges, Paris. 

M. Simonet, 17, rue Paul-Féval, Paris, pour 
l'entreprise: Société Polior, comilé d'organi- 
salion du travail des inélaux, 95, rue Debel 
leyine, Paris, 

M. A. Biney, 5, boulevard Saint-Germain 
pour l'entreprise: Alliages d'élain et dérivés, 
métaux, 204, rue Saint-Maur, Paris, 

M. Brabetz, rue de l'Abreuvoir, Morlmo 
rency, pour l'entreprise: Grand Sport Jjako, 
casquettes, 51, rue des 
Paris. 

M. PBonuis. 14, boulevard des Filles-du-Cai 
vaire, Paris, pour l'entreprise : Praicherghe, 
corsets, bretelles, ceintures, 6, rue Dante, 
Paris. 

M. Guillon, 25, rue Clovis-Hugnes, Paris, pour 
l'entreprise : Société anonvte des arcjens ét: 
blissements Nerson et Schil, cartonnages, 
41, rue Annräl Mouchez, Paris, 


| 
lat nel 
Pa 
jour 
art rue Mi 1 
M. J 
\! ] 
Pa 
\ hit 11 La 
! 
\t ! 
| 
M. 
l' | 
{ l'ar 
La té \ 
‘11 ‘ 
( | 
Bois, ] rise: S 
7 1 our 
l'er ri sari \ thalye 
central, $, Mu on, 
Soul 1% rue de Thorion 4 
chauffage central 11° t Dee 


in-Vert, Paris. 
M. Nalot, 142, boulevard Han l'uris, 


pour l'entreprise : Picard 
eus, 49, rue de Tanger, Pari 

M. Lefebvre, 26, roue Camille n°, 
Paris, pour les entrepris 

Ermeto, herlo ie, 99, avenue de 
l'anis ; 

\ard Saiut-Denus, Par 

M. Guillemain, 1062, vue des Entrepreneurs, 
Paris, pour reprise sSoricté nouvelle 
d'horlo: rie, dut l'eyme, 
l'iris. 

M. Hiatlard, 22, rue Etex, Paris, pr 
reprise: Goldenso asqueltes, « pl 
qués, tue di Archies, Pari 


M. Fenrhach, 10, rue harco!, Pari uR 
qué is, ruu de Tui é, Par 
Aubriot, Paris, pour 
piqués, 


M. Gas, à, rur 
rise: Pdosse, rasqureties, Chapeau 
rue Paris, 

M. M ureire, Jeanne-d'hre, Snint 
Manié, pour l'entreurise: Knopf, fabrque 

pour d Paris. 

M. Ronnis. 44. boulevard des Filles4li-Cals 
vaire, Paris, pour cor 


vis, bretelles, ceintures, 45, ri ut 
l'aris. 

Casumarte. 18 rue Pa 
is, pour l'entreprise de 


de l'Enmrepôl, Paris. 

M. Vaucheret, avenue de Châteaudun, Blois, 
pour l'outreprise Perchoutter, corsels, 

roc du Temple, Fans, 


MiCHIGAN LIBRARIES 


| 
| | 

| 
[yes | 

t Paris ; | 

| | 

| | 

| 

| | 
1108 | 

| | 
| 

Pa- 
| 

| 
e du 

des 
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rue Blaise Pascal, Paris, pour 
Alarm, avertisseurs, 


nie, 

prise Automatic 

16, rue de la Pa Paris, 
M. Morcooie, 13, rue du Paris, 


Mail, pour 


] reprise: Les de khasriel, orgues, 6, Truc 
Tuiu 

M. Cahet 31 ruc de Villiers, Paris, pour 
l'eutreprise: treger « La Dcrure fran- 
qui 5, rue Barbotte, Paris. 

M. Sarraul boulevard du Roi, Versailles, 
pour Helge, R. L., achat, vente 
pour dames, 36, rue Caumarlin, 
Pa 

Ermilet, À  Caudcbec-les-El- 
but pou l' trepri Les Tissus B. L. R., 
el du 4-septembre, Paris. 

M. Lohers, 12, rue Rachaumont, Paris, pour 
l'entre Jachnouvitech et fils, tissus, 92, rue 
Paris. 

Maury (Georges), 26, avenue Daumesnil, 
Paris, pour l'entreprise: Girapel et C9, tissus, 
D mont, Paris. 

NL Grapillard, 9, rue Ed.-Robert, Paris, pour 
entrepi 

G, Weiner, vélemen: pour hornmes, da- 
rue La Paris; 

Loch et Salomon, N., vêtements pour 
dames, S, rue de Penthièvre, Paris; 

M. Hrujon, 6, rue Bover-Barret, Paris, pour 
l'entrepri \Milsram Sarnid, fils à coudre, 
45, rue dus Fétes, Paris; 

M Laporte, 97, avenue Emile-Zola, Paris, 
pour 

Hella et Rene, chapeaux pour hommes, 
dames, vue des Francs-Hourgeais, Paris; 

Max Khaufimann, chapeaux jour hommes, 
:, paszase Violet, Paris. 

M. Vallet, 27, rue Dobropol, Paris, pour 
entreprise: (Moïse), chapeaux pour 
dunes, 91, avenue de Clichy, Paris. 

M. Delorme, 116, vue du Ternple, Paris, 
pour lents prise; Jacques, chapeaux pour 
bonmmes, dar 15, rue d'Hauleville, Paris. 

M. Toner. 9, rue Manin, Paris, pour l'en- 
trepri Fabrique trovenne, confection mas- 


culinie, 2%, passage Molière, Paris. 

M Lejeune, 3, rue de l'Abhé-Gillet, Paris, 
pour lentresrise: Ton, confection masculine, 
Poitou, Paris. 


ès, 

M. Jouanct, ruc Jugo, Paris, pour l'en- 
reprise: Goorves, confection masculine, bou- 
levard de Subastopol, 75, Paris. 

M Maille, 4, ruc d'Aboukir, Paris, pour 


Benjuva, confection masculine, 112, rue 
d'Aboukir, Paris; 

fn nfcclion masculine, 86, rut d'Abou- 
P 

11, ruc Jugo, Paris, pour les 
enlire] és: 

Fenk: confection masculine, 80, ruc Réau- 
mu l'ari 


Bader et Auscher, confection masculine, rue 


du Mail, ©, Paris; 
Michel, confection masculine, 26, rue du 
Sentièr, Paris; 
Confecl'on, confection masculine, 115, rue 


Pambrteau, Paris. 

M. Jouun, 113, boulevard Saint-Germain, 
Paris, pour l'entreprise: Veller, mobilier chi- 
rurgical, 19, rue Jeau-Dolent, Paris. 

M. Rouqueite, 182, rue Lafayette, Paris, 
peur l'entreprise: Etablissements Jacques, 
Noubauer, automobile, 8, boulevard de la 
Sorarac, Paris, 


M. Flouect, G9, avenue Suffren, Paris, pour 
l'entreprise: Société industrielle d'appareillage 
mécanique et électrique, industrie mécani- 
que, 71, rue Saint-Maur, Paris, 


M. Basset, 25, rue Jean-Dolent, Paris, pour 
l'entreprise: Ateliers Unibloc, industrie mé- 
canique, 23, rue des Prairies, Paris. 

M. Stagnaro, 11, rue des Glaïeuls, Fontlaine- 
bleau, pour l'entreprise: L'Outillage de la 
Loire, outillage, 137, boulevard de Magenta, 
Paris, 

M. J. Labruvère, 68, avenue Henri-Martin, 
Paris, pour l'entreprise: Société de visserie, 
visserie, 17, route d'Asnières, Clichy. 

M. Fossorier, 27, avenue du Maréchal-Lyau- 
tey, Paris, pour l'entreprise: Entreprise Bloch 
et Fraeger, industrie mécanique, 185, route 
de Flandre, Paris. 

M. Lecomte, 3, avenue du Colonel-Bonnet, 
Paris, pour l’entreprise: Sociélé des ateliers 
Anconetti, fabrique de robinetterie, 3 bis, pas- 
sage de Ménilmontant, Paris. 

M. Pinet, 4, avenue de la République, Paris, 
pour l'entreprise: Mitrain, confection pour 
dames, 65, rue Sedaine, Paris. 

M. Frédéric Lacamus, 2, rue Saint-Philippe- 
de-Metz, Bois-Colombes, pour l'entreprise: La 
Modeliste, confection pour dames, 18, ruc Cha- 
pon, Paris. 

M. Gauthier, 88, rue du Chemin-Vert, Paris, 
pour l’entreprise: E. Cahen, métaux, 11, pas- 
sage Saint-Picrre-Amelot, Paris, 

M. Basset, 95, rue Jean-Dolent, Paris, pour 
l'entreprise: Bergsalltz, métaux, 129, rue des 
Rogers, Suresnes. 

M. Bernard Delelis Fanien, 32, rue Chabrol, 
Paris, pour l'entreprise: Roger et Georges 
Lévy, fabrique de chaussures, à Châtillon-sur- 
Seine, 

M. Charron, 4, place Armand-Carrel, Paris, 
pour l’entreprise: Katz, métaux, 77, boulevard 
de Strasbourz, Paris. 

M. Bessand, avenue Jean-Jaurès, Paris, pour 
l'entreprise: Herzig, métaux, 6, passage de 
l'Avenir, Saint-Ouen. 

M. Charron, 4, place Armand-Garrel, Paris, 
pour l'entreprise: Finkelstcin, métaux, 90, rue 
de Tanger, Paris. 

M. Robert, 130, rue de Turenne, Paris, pour 
l'entreprise: Ch. Crémieux, mélaux, 10, rue 
Ph.-Delorme, Paris. 

M. Jussien Petitjean, 72, rue des Archives, 
Paris, pour l'entreprise: Fourmann, maroqui- 
nerie, 113%, boulevard de Schaslopol, Paris. 


M. Guiot, {8, boulevard de Strasbourg, Paris, 
pour les entreprises: 

Etablissements Aris, horlogerie, 76, rue du 
Temple, Paris; 

Société d'horlogerie Lanco, 1, cité Paradis, 
Paris 

M. Coiffard, 25, rue de Longchamp, Paris, 
pour l'entreprise: Etablissements Blanc, hor- 
logerie, 49, avenue de la Grange-Armée, Paris. 

M. Charirelle, 49, rue de Rennes, Paris, pour 
l'entreprise: Comptoir des cendres et métaux 
précieux, Etablissements Lucien Weil, mé- 
taux précieux, 6, rue de Thorigny, Paris. 


M. Boulet, 82, rue Charles-Laffitie, Neuilly- 
sur-Seine, pour les entreprises: 

Les Bazara français, nouveautés en détai, 
12, rue de Clignancourt, Paris; 

Bazar des Flandres Moderna, nouveautés en 
détail, 103, avenue de Clichy, Paris, 


M. Paquin, 10, rue de [Castiglione, Paris, 
pour l'entreprise: Francis et Fernand, confec- 
tion, 36, avenue Victor-Emmanuel-IW, Paris. 

M. Herrenschmidt, 87, rue Lafayette, Paris, 
pour l'entreprise : Tissus $, D., 4, rue des Jeaû- 
neurs, Paris. 

M. Brumbt, 121, rue Saint-Lazare, Paris, pour 
l'entreprise: David et Ce, tissus, 83, rue des 
Francs-Bourgeols, Paris, 


M. Hureau, 2, rue Thiers, Champi 


Marne, pour l'entreprise: 
tex, société à responsabilité limites 
15, rue des Francs-Bourgecis, Faris 

M. Lacorue, G, rue d'Uzès, Pari: 
treprise: Berthe fils et Ce, drap, 
Saint-Augustin, Paris, 

M. Lagache, 56, rue de Ja Vi, 
pour l’entreprise: Schwob frèr 
Drouot, Paris. 

M. J. Pelit, 1, avenue 
pour l’entreprise: Eskanzi et fil: 
89, rue R£aumur, Paris, 

M. Berloux, 63, boulevard Male. 
ris, pour l’entreprise: Etabliss ments 


R. L., tissus, 34, rue des Petits 


ris. 

M. Märtel, 39, rue p 
pour l’entreprise: Samtez, sociét 
tissus, 13, rue d'Uzès, Paris. 

M. Brot, 63, rue Boursault, Pari: pour L 
treprise: S. Eruest, confection pour jo 


3, rue du Colonel-Driant, Pari. 

M. Milord, 8, cilé d'Hauleviile, Puris 
l'entreprisz: Veuve Léon Silber, conf 
pour honines, 176, rue du Temple, Pari: 

M. Muller, 44, rue de la Cure, Paris vo 
l'entreprise: Tcherkavski, confection 


hormrmes, 6, ruc Turbigo, Paris, 

M. Vasseur, 22, rue de Chäteaudun, Pr 
pour l'entreprise: Société Sonrac, 
pour homines, 129, ruc de Turenne, 


M. Decorde, 146, rue de Rivoli, Pari pour 


l'entreprise: E. Sprung, confection pour 
mes, 40, rue Bourg-l'Abbé, Paris. 

M. Baudry, 69, rue Saint-Lazare, Pari 
l’entreprise:  Broujanisky, conf: 
hommes, 52, rue Charlot, Paris. 

M. G. Albo, 56, rua Pierre-Geoffroy, Com 
bes, pour l’entreprise: Aux Dames fran 


nouveautés, S4, rue du 
Paris, 
M. Renard, 10, rue Aubaäin, Bours-la-Roine, 


pour les entreprises: 
Sim 
Sainte-Foy, Paris; 


Berrayor, R. L., bonnelcric, 2%, rys 


Société commerciale de fournitures, bonne 


terie, 5, rue du Caire, Paris. 


M. Stenger, 103, avenue de la République 


Paris, pour les entreprises: 
Angel frères, N. C., bonnelerie, 37, roc à 
Petits-Carreaux, Paris; 
Groupement bonneterie, 
d'Aboukir, Paris; 


R. L 


Klein et Ce, S. C., bonneterie, ruc du i-sepe 


lembre, Paris; 
Vendome, R. L, 
Paix, Paris. 


bonneterie, 


M. Soulier, 6$S, avenue de la Repub 
Paris, pour les enireprises: 


Société Lelge, bonneterie, 10 \ 
Paris; 
Sociélé Glumer, tricois, 20, rue 


veur, Pari:; 
W. Bromberg, S. Bromberg, 
225-227, rue Suint-benis, Paris, 


M. Renard, 10, rue Aubain, Bours-li 
pour l’entreprise: Tricots d'art, trirot 
Réaumur, Faris. 

Mme Gobin, 1, rue de l'Ouest, Pa 
les entreprises : 

La Vedette S. N, C., Benbasso 
terie, 74, rue de Cléry, Paris; 


Au Meilleur Marché, bonneterie, Le 
vard de Sébaslopol, Paris; 4 
Bonneterie parisienne, R. L, 

d’Aboukir, Paris. 
M. de Tapol, 52, rue de 


pour l'entreprise: Bensignor frères, 
bonneterie, 104, rue d'Aboukie, Pari 


| 
| 
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rue de Montmorency, Paris, 
+: Ancienne maison D. Goelsch 
d'Aboukir, Paris. 1 pendue jusqu'au 12 juilte 
109, avenue d'Onéans, Paris, du piemhr 
d | des primes à la 
rue du 4-Seplembre, | filalure de la 
> Art. 2 — Le di le l'administration 
Goichinan, £. N. €., bonneterie, générale et rvice des affaire 
Roquetle, Paris; éxtéricurt n qui 
Kovarski, N. C., bonneterie, |! cerne, il ju pré-ent art 
Fontainebleau, Bicètre. qui sera publié au Journal officiel, 
Fait à Vichy, le ?s 
rue de la Garenne, Courbe- 
reprise: J. Saltiel ei fil, bou- secrétaire d'Etat à on 
venue de Saint-Ouen, Paris. lustrielc el déleg 
+ 174, rue Saint-Martin, Paris Le directeur de l'administralion générele, 


e: Haber el Simon, bonneterie, 

de-Sicile, Paris. 

in. 82, boulevard Soult. Paris, pour 
société Wemi, bonneterie, 47, 

loville, Paris. 


it, 23, rue Denis-Papin, Paris, pour 


"M, | 
société Revcillaut et Grourka, 
9, rue Morand, Paris. 

{!, rue de Châteaudun, Paris, pour 
Len Zola, confection pour hommes, 
hosevard Saint-Martin, Paris, 


Bernard, 124, rue de la Pompe, Paris, 
pour l'entreprise : Société à responsabilité limi- 
| vêtement, confection pour hommes, 


tée Ju 
us rue de Turenne, Paris. 


M. Mason, 3, place Saint-Michel, Paris, 
our l'entroprisc: Novelty, comfection pour 
es, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 


W Mori, 8, cité d'Hauteville, Paris, pour 
. Litterkort et C°, confection pour 
114, rue de la Charronnerie, Paris. 


M. Jedsau, 12, rue Greflulhe, Paris, pour 
Friedemann (G. et M.), confec- 
hommes, 5, rue Bouchardon, Paris. 


M. Lefèvre, 19, rue de la Source, Paris, 
l'outreprise: Maison David, confection 
r hommes, 4, rue Perret, Paris. 

M. Franchi, 41, rue du Conseiller-Collisnon, 
Par:, pour l'entreprise: (Compagnie indus- 
l'Aubervilliers, confection pour hom- 
120.152, rue du Viviers, Aubervilliers. 


Paris, le 23 mai 1941. 
secrétaire d'Etat à la production 
imlustrielle et par délégation: 
nseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce inis- 
BICHELONNE. 


Commission de contrôle des primes 
à la filature de la soie. 


re d'État à la proluelion indus- 


Vu la loi du 12 juillet 1940 suspendant, pour 

période du 11 juillet au 3% octobre 1940, les 

sions qui prévoient l'avis d'un orga- 

me consutt@tif ; 

loi du 23 octobre 1M0 prorogeant jus- 
1 12 juillet 4941 les dispositions de la loi 

ce du 12 juillet 4940; 

V1 la loi du 11 juin 1909 relative aux encou- 

ns spéciaux à donner à la séricicul- 

la filature de Ja soie; 

‘12e décret du 23 septembre 1939 pour 

#1 100 de la loi du 11 juin 1939 susvisée ; 
” là proposition du directeur de l’adminis- 


N'&ntrale et du chef du service des 


exléricures, 


Caisse autonome de recouvrement 
des comités d'organisation. 


Par arrêté en date du 29 roai 164, M. Michel 
Joseph-Ernest-André) à été nommé directeur 
de ja caisse aulonome de recouvrement des 
coruités d'organisation. 


+e+ 


Régisseurs d'avances. 


Par arrèté en date du 27 mai 1941, Mlle Fer- 
tague, Caissier-payeur, à été nomMmre répis- 
seur de l'avance de 80000 fr. prévue par 
l'arrêté interministériel dun 19 avril pour 
payement des menues dépenses du secrétariat 
d'Etat à la production industriel}? 

Les avances consenties à ce régisseur seront 
ordonnancées sur les chapitres du budget du 
secrétariat d'Elat à la production industrielle 
afférents aux dépenses visées à l'article 1e, 

Le régisseur justifiera de l'emploi desdites 
avances dans les formes et délais prescrits 
par les règlements sur la comptabilité pubh- 
qui 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret relatif à l'honorariat des inspecteurs 
généraux, ingénieurs en chef et ingénieurs 
des transports. 


Rectificalif au Journal officiel du 16 mai 
page 2080, {re colonne, au leu 
«a ,,.6t au moiris quinze ans de services pour 
les ingénieurs en chef... », lire: « .,..et am 
moins quinze ans de services pour les ingé- 
nieurs en chef et ingénieurs ordinaires... » 


Conseil de perfectionnement de l'école 
nationale des ponts et chaussées, 


Rectificatif au Journal officiel du 23 mars 
1941: page 1287, 2° colonne, au lieu de: « Le 
directeur de l'école nationale des beaux-arts », 
liré: « Le directeur de l'école nationale su- 
périeure des beaux-arts », 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrèté en date du %1 mai 1%1, M. Mer- 
cier, ingénieur ordinaire à Paris, services télé- 
phoniques (hors cadres), a été mis en dispo- 
nibilité, sur sa demande. 


0 +- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Ne 235: Decret du 3 juin 1941 portant 
retrait de tonctions (administration €cen- 
trale). 


\ Mar: } hot } 
di 

Vu le décret du 23 mai 1S9%6 port ‘ 
uent d'administration pobliqu l'ors 
din 

\ les lois des 15 j tobre 
1040 et 24 mars concerrmai 
trats et les fonctionnaires ct agents ou 
uilituires de l'Etat relev: le leu tions 
Vu la loi du 27 juillet #40 relative à la 
forme des actes administratifs 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 

lontes, 
Décrétons : 

Art, fer — M Devinal Pau! est de 

s de directeur à 
centrale du secrétariat d'Elat aux colonies 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
cst chargé de l'exéculion du présent dévret, 


Fait à Vichy, le 3 juin 19%41. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
FEATUON, 


ee — 


Contrôle du conditionnement à l'importatien 
dans la métropole. 


Le serrélaire d'Etat aux colonies, 


Vu le décret du fer août 2928 créant Le 
général des services techniques schemtifi 
ques de l'agriculture des colonies et les texte 
qui l'ont modifié; 

Vu le déeret du S mars 1%41 portant orga 
nisation et fonctionnement du contréle du 
conditionnement à l'importation dans la 
tropole produits de de l'éle 
vage et des forêts, originaires des territoire 
vel: ant du secrétariat d'Etat aux cola es, 


Art. 497, — Par applivation de l'article 2 du 
décret du 8 mars 1941 portant creanisation et 
tonctionnement du nirôle du 
ment à l'importation dans la métropole, Fef 
tixé 
L ntrôleur dont l'autoritA "A P 
les contrôleurs et auxiliair chars des 
rations nmirôle dans les port 
des ports. 


a) Pour ] Havre, Dieppe : 
Un contrôleur, deux auxiliaires: 
b) Pour Nantes: 

Un contrôleur ou un auxiliaires 
c) Pour Bordeaux: 

Un contrôleur, un auxiliaire: 

d) Pour Mar:cille, Sète: 

Un contrôleur, deux auxiliaires. 


Les contrôleurs et auxiliaires sont choisis 
parmi les fonctionnaires en activité de servira 
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ou te, sur la proposilion du directeur 
de fhuires économiques. HS sont nommés 
per üre d'État aux colonies 

\ 2 — | contrôleurs, s'ils sont fonc- 
ti on activé d cervire, ont droil, 
lors de | déplacements, au remboursement 
Fra de in<port et à inderanites 
4! | fixées pat ia 
I eueur pour les catégories 
di les 1 

Art. 9 Les contréleurs et auxiliaires qui 
soui f onnaires retrnilés ont droit, lors 
leplhacements, au remboursement de 
let de transport el à des indermmnilés 
| il nil Co idérés, à cet 
classés dans la 
il 

droit, en outre, et comple lenu des 
(| en mul cre de 
h de ition< dont le taux est fixé à 100 fr, 
pour les contrôleurs, à SO fr par 
Jour pour les 

journée commencée sera due en 

donneront Leu à l'établisse- 
ment d'états justificatifs, établis par les inté- 
par eux et transmis, ensuite, 
pour vériication et visa, au chef du service 
nial Nautes, pour poris du Havre, 
]: Dieppe, Nantes: au chef du service 
col al de Bordeaux, pour le port de Bor- 
deux : chef du service colonial de Mar- 
seille, pour ports dé Mau He et Sete, 

art, Le dirceteur des affaires économi- 
ques au cecrétariat d'Elat aux colonies est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


20 1951. 


Fait à Vichy, 


Al 


— 


Le contre-amiral, secrétaire d'Etat aux co- 
unies, 

Vu le décret du mars 1911 porlant orga- 
nisaion et fonctionnement di controle dn 
couditionneinent à l'importation dans la 
tropole des produits de l'agriculture, de Féle- 
vase et des forêts originaires des terrroires 
relevant du secrétariat d'Elat aux 

Vu l'arrêté du 20 mat 1931 organisant l'effec- 
Hit des contrôleurs chargés du contrôle du 
condilionnement à l'importation dans lai 


pue, 
Arrèle: 
art, for, — 
fon Lions: 

a De contrôleur chef chargé du contrôle du 
conditionnement à l'importation des produits 
coloniaux, M. Coste, ingénieur de classe 
des services techniques et scientifiques de 
l'agriculture aux colonies, en service à la 
direction des affaires économiques (section 
technique d'agricullure tropicale), en 
dence à Paris: : 

De contrôleurs pour le service dés ports 
de Mar-ville, Sôle el Bordeaux: 

M, Brossat (Léon, inspecteur général hona- 
raire de l'acrcullure aux colonies, avec rési- 
dence à Marscille, 

M. Fourneaux (Louis), ex-directeur d'agri- 
culture, avec résidence à Bordeaux. 

Art, 9, — Le directeur des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent 
arrété, 

Fait à Vichy, le 930 mai 1944, 

Al PEATON, 


Sont désignés pour remplir les 


Groupements professionnels coloniaux. 


L'armiral de Ja flolie, vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères et à l'intérieur, et le contre-aimiral, 
secrélaire d'Etat aux colonies, 

Vu l'article 4 (8 4) du décret du 25 mars 
relatif au rôle et à In composition du 
comité central des groupements profession- 
nels coloniaux; 

Vu arrêté du 25 mars 1941 nommant 
conseiller technique du comité central des 


groupements professionnels coloniaux M. De- 
(Paul), directeur des affaires économi- 


vina 


ques au secrélariat d'Etat aux colonies, 
le chargeant de toutes linisons utiles avec les 
organisations nrofessionnt lles de la métropole 
et de l'Afrique du Nord, 


Arrêlent: 
Aticle unique. — Est rapporté l'arrêté du 
2, goars 1941 nommant conseiller technique 
du comité central des groupements profes- 
sionnels “oloniaux et le chargeant de toutes 
liaisons utiles avec les organisations profes- 
sionnelles de la métropole et de Afrique du 
Nord, M. Devinat (Paul), directeur au secré- 
tariat d'Elal aux colonies, 
Fait à Vichy, 


Le contre-ammiral, Setrélaire 
colonies, 


juin 1944. 
d'Etat 


\ PLATONY, 
la flotte, vice-président du 
secrétaire d'Etat aur 
L'intérieur, 


L'anural de 
conseil, 
afiaires élrangeies 4 

A! 


+0 


Le contre-armiral, secrélaire d'Etat aux co- 
lonies, 

Vu la loi du 6 décembre 1910 relative à lor- 
vanisation des groupements professionnels co- 
loniaux 

Vu le décret du 23 1941 relatif à l'or- 
ganisation du comité central et des comités 
d'erganisation des croujements professionnels 
coloniaux ; 

Vu l'arrêté du avril 1911 nommant Îles 
membres du comité d'organisalion des £rou- 
peinents professionnels coloniaux, 


Arrête: 

Aiticle unique. — L'arrêté susvisé du avril 
est complélé comme suit en ce qui con- 
cerne le comité d'orsanisation des produclions 
asricoles et forestières: 


Vice-présidents de sous-section. 
M. Merle ». 


Fait à Vichy, le 26 mai 1941 
A! PLATON, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'intérieur. 


de concours pour le recrutement d'une 
inspectrice du travail Slagiaire en Algérie. 


Un concours est ouvert pour le recrutement 
d'une inspectrice du travail stugiaire en Algé- 
rie, Les épreuves écrites auront lieu, le 15 
septembre 1941, à Alger, Lyon, Clermont-Fer- 
rand et Marseille, Les épreuves orales seront 
subies à Alger. 

Les traitements sont compris entre 16.000 
francs et 39.000 fr, et sont majorés des in- 
demnités algériennes (25 p. 100 et 8 p. 100 du 
traitement nel) et des indemnités temporai- 
res: sont allouées, en outre, des indemnités 
pour frais de bureau et de tournées el, éven- 
luellement, pour charges de famille. 

La liste d'inscription sera close le 10 août 
1911. Pour tous renseignements, s'adresser 
au gouvernement général de l'Algérie (sous- 
direction du travail et de la main-d'œuvre), 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociétés françaises. 


La Société des fermes algériennes, ayant 
son siège à Bône, est, à partir du ?S avril 
1931, abonnce au timbre pour 2.000 actions, 
n°s 6001 à 8000, d'une valeur nominale de 
1.000 fr., pour lesquelles clle a été dispensée 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du 


timbre par une dé“ision du di 
registrement à Constantine, 4 


1011. 


Secretariat d'Etat à la production 
indusiriette. 


Homologation 


Au cours de sa séance du 1: 


section permanente du comité 
normalisation à homologue 
vantes: 
Bäliment. 
AFNOR B 1-2. — Verre à vitres 
Béton et bélon arms 
Annexe au fascicule AFNOR k : = HE 
gats, cour 


trique, 
annexe, — À 
hétons de , 
(condilions de 
et méthodes d'os 
Epaisseurs de 
en bélon armé à 
res emmployan on des 
corps creux 
Contenance di 
de dosage. 
— Eau de gâcha 
de const 


AFNOR B 3-12 «et 


PO — 


— 


Bois, 
AENOR B 5-10. — Bois, — de de 
hit, résineux 
_ B 5-41. — Bois. — Dimensio 
bit, Sapin, 
svlvestre, 


— B 5-12, — Bois, — Dimensions de dé 
bit, pin 
— Bois, — Dimen:i le dé 


bit, chêne, 
2-16. — Bois. — Dimensions d 
bit, hètre. 
— B 5-51, — Bois. — Dimensi 
bit, peuplier, 


Documents public< 
AFNOR Z 2-3. — Tèle de lettre, pelits form 
Electricité, 

GC 104 G. — Epaisseurs normales de: tube te 

plomb. 

C 109 G. — Règles d'établissement des 
ducteurs isolés au coul 
et à ses succédanés 
tallations électriques de 


tégorie. 
C — Additif à norme franc 
49: règles de sécurité à 


appareils radiophonique 
plificateurs reliés à un 
de distribulion d'éner 


C 329 G. — Modifications provisoires aux re 
gles d'établissement des cables 
sous plomb isolés au pal 
imprésné (norme français 


4). 
C 950. — Courants admissibles en régi 
ermanent dans le: câbies 
au papier 
Pour ces normes, la dale d'homologation es 
le mai 1941, 
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Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision B. $, du 29 mai 1941, du répartit 
chef de la section des non 
de l'office central de sépartilion des) 
industriels. 


LA 
Rectificatif au Journal officiel du 
1941: page 2288, 3° colonne, 26° ligne, au 
de: « {art. 2, 3°, de la présents d 
lire: « (art. 2 et 4 de la présente di 


Vichy, — Imprimerie epéciile, 


Le Directeur des Journaux of/icitis ! 
R 


